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PRESIDENCE DE M. PIERRE CAROUS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


PR re 


COMMISSION  SUPERIEURE CHARGEE D'ETUDIER LA 
CODIFICATION ET LA SIMPLIFICATION DES TEXTES 
LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES 


Nomination de trois membres. - 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
trois membres de la commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et 
réglementaires. 


Les candidatures de MM. Paul Coste-Floret, Dejean et Le 
Douarec ont été affichées le 21 juillet 1961 et publiées à la 
suite du compte rendu dés séances du même jour et au 
Journal officiel du 22 juillet 1961. 

Elles seront considérées comme ratifiées et la nomination 
prendra effet à l’expiration du délai d’une heure suivant le 
présent avis, sauf opposition signée par trente députés au 
moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


Avis en sera donné à M. le Premier ministre, 
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FINANCEMENT DU PLAN D'ASSAINISSEMENT 
DE L'INDUSTRIE CIDRICOLE 


Diseussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au financement du plan d'assainissement 
de l’industrie cidricole (n°* 1261, 1285). 

La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. La commission serait 
heureuse d'obtenir une suspension de séance de quelques 
instants. 

M. le président. M. le rapporteur général demande une suspen- 
sion de séance de quelques minutes. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix heures dix minutes, est reprise . 


à dix heures vingt minutes.) 
M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la 
commission des finances, de l’économie générale et du ÿlan 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
l'arrachage des pommiers excédentaires a déjà été considéré 
dans le passé comme un moyen d'assainissement de l’économie 
cidricole. . - 

Parmi les mesures déjà appliquées en ce sens, on peut citer 
l'institution de primes d’arrachage réalisées par le décret du 
9 août 1953, mais ces primes ont cessé d'être versées en 1958. 
Cependant, ce plan d’assainissement de l’économie cidricole a 
été repris par le Gouvernement et a fait l’objet de l'ordonnance 
du 29 novembre 1960, dans le cadre des dispositions de la loi 
du 30 juillet 1960 autorisant le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour lutter contre certains fléaux sociaux. 

Un premier décret d'application est intervenu le 29 novembre 
1960. Toutefois, ces textes subordonnent le versement de la 
prime d’arrachage à l'existence de crédits ouverts à cet effet. 

Le Gouvernement a soumis à l’Assemblée nationale, au cours 
de la discussion en deuxième lecture de la loi de finances 
pour 1961, un amendement tendant à la création de 20 mil- 
lions de nouveaux francs de ressources nouvelles. 

Deux ressources étaient proposées : la première consistait en 
une augmentation du tarif du droit de consommation sur 
l'alcool qui se trouvait porté de 1.060 nouveaux francs à 
1080 nouveaux francs. La seconde consistait en une augmen- 
tation de cent nouveaux francs de la majoration prévue à 
l’article 406 ter du code général des impôts, majoration de la 
surtaxe sur les apéritifs à base d’alcool. 

Cet amendement a été repoussé en décembre dernier par 
l'Assemblée nationale. Aussi le présent projet de loi constitue 
la deuxième proposition de ressources nouvelles faite par le 
Gouvernement pour assurer le financement de la prime d’arra- 
chage. 

Le décret du 29 novembre 1960 a fixé le montant de cette 
prime à 18 nouveaux francs par pommier et 23 nouveaux francs 
par poirier. Il précise, d'autre part, les conditions particulières 
d'octroi de ces primes: l’arrachage doit porter sur l’intégra- 
lité des arbres d'une parcelle ; les demandes d'indemnisation 
ne sont recevables que si elles portent sur au moins vingt 
arbres ; le bénéficiaire ne peut disposer des indemnités qu'à 
la condition de justifier d'un programme de remploi portant 
sur au moins 50 p. 100 de leur montant. 

Bien que le Gouvernement n'ait donné aucune indication sur 
le plan annuel d’arrachage, on peut estimer, en tenant compte 
de l'importance des ressources nouvelles proposées, qu’en 
décembre dernier il a envisagé de primer la destruction d’en- 
viron 1 million d'arbres par an. En effet, le produit attendu 
de la majoration du droit de consommation sur l'alcool était 
de 7 millions de nouveaux francs et l'augmentation de la 
majoration de la surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool était 
évaluée à 13 millions de nouveaux francs. A la différence 
donc de l'amendement de 1960, le projet de loi sur lequel 
l'Assembléé est amenée à se prononcer ne prévoit plus que 
la seule majoration de 100 nouveaux francs de la surtaxe actuel- 
lement appliquée aux apéritifs à base d'alcool. Le produit 
attendu de cette ressource nouvelle ne s’élèvera donc qu’à 


13 millions de nouveaux francs. Le crédit correspondant ne 
pourrait permettre l'arrachage que de 600.000 à 700.000 arbres. 
Votre commission reconnaît la nécessité de prendre toutes 
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les mesures susceptibles de constituer des moyens de lutte 
contre l'alcoolisme, mais, s'agissant d’un plan d'assainissement 
de l’économie cidricole, les dispositions envisagées par le Gour- 
vernement pour encourager d'arrachage des pommiers excé- 
dentaires lui sont apparues comme une mesure fragmentaire. 
Elle estime anormal, d'autre part, qu’il lui soit demandé par 
le Gouvernement de voter les moyens de financement d’un 
décret pris en application de l'ordonnance du 29 novembre 
1960, dont le Parlement n'a pu jusqu’à ce jour obtenir que 
le projet de ratification soit inscrit à son ordre du jour. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission a 
décidé de vous proposer la suppression de l’article unique du 
projet du Gouvernement. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Hénauilt. 


M. Pierre Hénault. Mesdames, messieurs, notre rapporteur 
général a simplifié ma tâche en exposant les données du pro- 
blème. Je limiterai donc mon intervention à quelques obser- 
vations. 

Je relève d’abord une contradiction absolue entre les décla- 
rations du Gouvernement et le texte qu’il nous soumet. Il y a 
peu de temps, le Gouvernement a affirmé qu’il ne saurait être 
question d'instituer des impôts nouveaux en 1961 et 1962. Or 
que nous a-t-il proposé ? En décembre 1960, 20 millions de 
nouveaux francs d'impôts nouveaux réduits aujourd'hui à 
12 millions. 

La question des recettes affectées souligne mieux encore cette 
contradiction. Tous les gouvernements —— et le Gouvernement 
actuel respecte une tradition bien établie — ont toujours été 
opposés aux recettes affectées. Ces jours derniers encore, la 
preuve nous en était apportée par l'article 6 du collectif où il 
était précisé que le rattachement de recettes à la section par 
voie de fonds de concours n’était pas conforme au principe de 
la non-affectation des recettes. 

Souvenez-vous de ce que sont devenues, dans le passé, ces 
affectations de recettes, que ce soit la retraite du combattant, 
le fonds routier, à propos duquel nous nous sommes battus 
pendant des années, le fonds forestier national ou le fonds de 
solidarité nationale. Sur tous les plans, le Gouvernement est 


_opposé aux recettes affectées. 


Or, que nous présente-t-on aujourd’hui ? Une recette affectée 
à l’arrachage des pommiers ! Il faudrait accorder ses violons, car 
nous sommes en pleine confusion, en pleine contradiction. 

Enfin, dernier point — car j'entends limiter mon intervention 
— nous sommes aujourd'hui en présence d’un projet de loi qui 
s'appuie sur une de ces fameuses ordonnances sur lesquelles 
nous nous sommes prononcés il y a quélques jours, à propos 
de la question préalable opposée par M. Le Roy Ladurie, et qui 
ne sont pas ratifiées. 


M. André Fanton. N'insistez pas ! 


M. Pierre Hénault. De deux choses l’une : ou le mot ratifi- 
cation signifie quelque chose, ou il ne signifie rien. Nous ne 
voyons pas très bien un projet de loi s’articuler sur un texte 
“4 nous n'avons pas ratifié et qui, à nos yeux, n’a pas force de 
oi. 

J'en arrive donc à ce qui peut être constructif. Je m'en suis 
déjà entretenu avec le Gouvernement. 

On a déjà songé en 1953 à un plan d'assainissement du verger 
cidricole. Ce plan comportait évidemment de nombreuses mesures 
très sévères pour nos producteurs, notamment la fermeture de 
nombreuses distilleries — dans une proportion de 40 p. 100, 
pour mon seul département, par exemple — et la réduction des 
contingents de distillation qui passaient de 325.000 hectolitres à 
220.000, pour tomber enfin à 180.000 hectolitres. 

Mais, en contrepartie, le plan prévoyait que l’on arracherait 
des pommiers et que cet arrachage serait indemnisé — indemnisé 
dans le fond sans bourse délier pour le Gouvernement, puisque, 
du fait de la fermeture des distilleries, l'Etat réalisait des 
économies considérables. Pour ne vous citer qu’un chiffre, pour 
la période comprise entre 1953 et 1960, ces économies repré- 
sentent plus dé 14 milliards d'anciens francs. C’est le gouver- 
nement de M. Guy Mollet qui a mis en vigueur, par un décret 
de 1956, le paiement de la prime d’arrachage et son finance- 
ment. 

Nous demandons donc simplement que l’on y revienne par 
l'inscription chaque année, au budget de l’agriculture, d’une 
ligne de recette pour la prime d’arrachage, égale à celle pro- 
posée par le Gouvernement dans son projet de 1960. Cela 
permettrait d'en terminer avec cette question qui dure depuis 
des années, puisque la suppression des crédits remonte à 1958. 
L'arrachage se poursuivrait régulièrement et le verger cidricole 
serait assaini, 
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La simplicité du projet que je propose au Gouvernement est 
évidente, Nous reviendrions par là à un état de choses existant 
autrefois, qui avait fait ses preuves, qui avait commencé à donner 
des résultats, mais qui fut arbitrairement supprimé. 

En résumé, vous le voyez, je ne m'occupe pas de savoir quel 
est la nature ou l’objet de l'impôt qui nous est proposé, s’il 
porte sur telle denrée ou sur telle autre ; la question n’est pas 
là. Ce qui importe c'est que des crédits soient réellement prévus 
pour l’arrachage. Je me suis efforcé de vous montrer que les 
recettes affectées, tôt ou tard — et généralement plus tôt que 
plus tard -— finissent par disparaître. Nous risquonsæavec le 
projet qui nous est soumis de nous retrouver dans l'avenir dans 
la même situation et d’être obligés de nous battre de nouveau 
pour trouver des ressources, alors que si, comme je le propose, 
un crédit annuel était inscrit au budget de l’agriculture à cet 
effet, le financement de l'arrachage serait assuré année par 
année et la question serait résolue à la satisfaction générale. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Méhaignerie. 


M. Alexis Méhaignerie. Je souhaite que le sort de ce projet 
de loi. soit plus heureux aujourd’hui que lors de la discussion 
du 5 décembre dernier. 

Pourtant l’article 21 du décret-loi du 9 août 1953 avait précisé 
que des indeïnnités seraient versées aux propriétaires qui, par 
suite de la réduction du contingent d’alcool de pomme, se trou- 
veraient dans l'obligation de diminuer leurs plantations de 
pommiers ou de poiriers. 

L'article 8 du décret-loi du 30 septembre 1953 et plus récem- 
ment les articles du décret-loi du 20 mai 1955 avaient confirmé 
ce droit. Nous regrettons que la loi de finances de 1959 ait 
abrogé purement et simplement ces articles, mettant fin à 
l'indemnité d’'arrachage, alors qu’on avait déjà octroyé près 
de 2.500 millions de francs d’indemnités aux distillateurs d’alcoo!l 
de pomme pour reconversion ou fermeture de leurs usines. 

Il faut noter que l’on n’a pas été aussi large pour les produc- 
teurs, envers qui il semble que l’on ait fait preuve de partialité 
et d’injustice, d'autant plus que le prix de la pomme de distille- 
rie était fixé à un taux très bas, environ 3.000 francs la tonne, 
prix moins élevé que les droits sur une tonne de pommes. 

Mais le Gouyernement avait-il besoin de ce projet pour dégager 
ces crédits ? Je ne le crois pas. En effet, le décret du 9 août 
1953 avait prévu une réduction des crédits cidricoles, mais il 
avait prévu en même temps qu’un compte spécial serait ouvert 
au service des alcools, alimenté par une subvention budgétaire 
tenant compte de la réduction annuelle des contingents. 

Ce compte spécial devait financer l’arrachage des pommiers 
et la fermeture des distilleries. 

L'abrogation de ce décret n'a-t-elle pas permis à l'Etat de faire 
l'économie de plusieurs milliards, ainsi qu’on vient de le dire 
tout à l’heure ? 

C'est pourquoi, après le débat du 5 décembre, j'étais inter- 
venu auprès de M. le ministre des finances pour qu'un crédit 
puisse être inscrit et mis à la disposition de M. le ministre de 
l’agriculture pour l'indemnisation de l’arrachage des pommiers 
et à un taux uniforme, qu'il s'agisse des pommiers ou des 
poiriers. Or, rien n’a été fait. Il faut le regretter d'autant plus 
que la production de 1960 a été très abondante et qu'une partie 
n’a pu être récoltée faute de débouchés. 

Ce retard a vivement mécontenté les producteurs trop sou- 
vent bernés. Il ne faut pas oublier, d’ailleurs, que ces indem- 
nités servent à l’amélioration de l’habitat rural. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner cette 
question et de tout faire pour dégager les crédits nécessaires. 
Nous attendons cette décision qui va d’ailleurs dans le sens 
des mesures souhaitées par M. le Premier ministre pour réduire 
le développement de l'alcoolisme puisque, par suite des arra- 
chages de pommiers et de poiriers, on verrait diminuer les 
quantités de fruits qui servent précisément à produire cet alcool. 
(Applaudissements à droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, par ce projet de 
loi, le Gouvernement demande à notre Assemblée, ou tout au 
moins ce qu'il en reste à cette heure matinale dans une 
séance de fin de session, d’accepter une majoration de la 
surtaxe applicable aux apéritifs à base d’alcool autres que ceux 
à base de vin, en la portant de 200 à 300 nouveaux francs, afin 
de financer le plan d'assainissement cidricole édicté par l’ordon- 
nance du 29 novembre 1960. 

S'il ne s'agissait que de mesures destinées à lutter contre 
l’alcoolisme ou à assainir le marché cidricole, on nous trouverait 
prêts à en discuter. Nous nous associerons le cas échéant à toute 
mesure intelligente et efficace destinée à lutter contre l’alcoo- 
lisme ; par exemple, une politique permettant de réduire les 
impôts sur les jus de fruits, lesquels sont imposés à la T. V. A. 





à 10 p. 100, ce qui en augmente le prix de 11 p. 100 ou 
sur les eaux minérales imposées à la T, V. A. aux taux majorés 
ce qui les augmente de 35 p. 100 sans parler des bénéfices 
scandaleux des sociétés exploitantes. 

Mais ce n’est pas de cela qu'il s’agit et ce n’est pas sur le fond 
du problème que je veux intervenir aujourd'hwi. Je veux 
seulement attirer l'attention de l’Assemblée sur la méthode 
qui est employée par le Gouvernement. 

On nous demande de voter une loi qui met en application une 
des ordonnances du 29 novembre 1960. Ces ordonnances doivent 
être soumises à ratification. Un projet de loi de ratification a 
été déposé à cet effet à la fin de la session dernière et l’Assem- 
blée, à plusieurs reprises, a protesté contre le fait que le Gou- 
vernement se refusait à le faire venir en discussion. Par consé- 
quent, on nous demande, en fait, de voter une loi appliquant un 
décret qui n’a pas été ratifié. Cela nous semble une méthode 
gouvernementale absolument inadmissible. Qu'adviendrait-il si, 
au cours de notre prochaine session, ces décrets ou quelques-uns 
d’entre eux n'étaient pas ratifiés ? L'Assemblée nationale ne 
peut pas voter une loi pour appliquer un décret qui n’est pas 
encore ratifié. Ce serait s'engager là dans une voie dangereuse, 
car si l’Assemblée votait cette loi, elle approuverait implici- 
temert les décrets soumis à ratification et le Gouvernement 
pourrait nous dire: mais enfin, vous protestez contre tel ou 
tel de ces décrets, contre le fait que vous n'avez pu discuter de 
leur ratification, mais vous avez voté une loi qui met l'un 
d'eux en application. 

C'est pour cette considération essentielle que je demande à 
l’Assemblée de repousser le texte du Gouvernement. Nous 
discuterons du fond de ces problèmes lorsque l’Assemblée aura 
été saisie des projets de loi de ratification. 


M. le président. La parole est à M. Lainé. 


M. Jean Lainé. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, qui aurait cru, il y a deux mille ans, que 
vingt siècles plus tard la pomme ferait encore parier d'elle et 
ferait encore un malheur, le malheur des producteurs ? 

En 1902 la conférence de Bruxelles condamne le dumping du 
sucre européen et en fait hausser la production — conséquence 
la distillation de betteraves augmente : 1902, 520.000 hectolitres ; 
1903, 926.000 hectolitres ; 1908, 1.259.000 hectolitres ; 1913, 
1.559.000 hectolitres, ce qui provoque les protestations des 
producteurs viticoles et cidricoles qui se plaignent de la concur- 
rence des alcools de betterave dont le prix est inférieur. 

En 1916 les départements betteraviers sont envahis, le service 
des poudres recherche des quantités énormes d'alcool. 

L'Etat, par la loi du 30 juin 1916, encourage la production et 
s'engage à acheter la totalité de la fabrication. 

La quantité d'alcool de betterave est tombée à 500.000 hecto: 
litres. La hausse sur le marché libre favorise la viticulture et la 
cidriculture. 

En 1918 se construisent les premières usines pour faire les 
alcools de pommes. La loi de 1916 survit à la guerre. 

Le 8 avril 1922 les accords de Béziers aplanissent le conflit 
entre betteraviers, d’une part, et viticulteurs et cidriculteurs, 
d'autre part. 

De 1923 à 1933 le monopole d'Etat se renforce et la produc 
tion, sous la protection du régime, s'accroît considérablement, pas 
sant de 1.692.000 hectolitres en 1923 à 4.338.000 hectolitres en 
1933. 

Les alcools cidricoles passent de 100.000 hectolitres à 445.000 
hectolitres en 1933. En 1926 apparait l'alcool synthétique qui 
complique encore la situation. En 1934 l'alcool afflue de toute 
part. Le prix de l'alcool libre passe de 900 francs en 1931 à 
290 francs concurrençant les alcools industriels. En 1935 le 
décret du 30 juillet fixe le nouveau régime des alcools. 

L'Etat achète mais fixe des quantités : alcool de pommes ou 
poires à 300.000 hectolitres ; alcool de cidre ou poiré à 25.000 hec. 
tolitres. Le prix est fixé par un coefficient de référence avec 
l’alcool de betterave. En 1950, la tendance se retourne et aboutit 
au décret du 9 août 1953. La cidriculture est durement touchée. 
Les achats, réduits par paliers, passent de 325.000 hectolitres 
en 1953 à 120.000 hectolitres en 1957-1958, et les prix subissent 
des baisses de coefficients de 1,95 à 2.22. 

En contrepartie, le décret du 9 août 1953 spécifie qu’une 
indemnité sera versée aux distilleries qui seront supprimées, 
ainsi qu'aux propriétaires qui se trouveront dans l'obligation 
de diminuer leurs plantations de pommiers et de poiriers. Il 
ajoute que les indemnités seront portées au débit d'un compte 
spécial ouvert dans les écritures du service des alcools, compte 
tenu et alimenté par une subvention budgétaire dont le montant 
sera fixé en tenant compte de la réduction annuelle des contin- 
gents. 

A l'heure présente, le montant des économies réalisées par 
l'application du décret du 9 août 1953 s'élève à 15.241.364750 
anciens francs Sur ce total, ont été prélevés, en 1956, 504 mil- 

















lions pour les premières fermetures de distilleries d’alcool de 
pommes et 200 millions pour les premiers arrachages de pom- 
miers. Je ne suis pas certain que ces fonds n’ont pas été prélevés 
sur les crédits cidricoles gérés par le service des alcools. 

Par contre, en 1957, en application des dispositions de l’ar- 
ticle 8 du décret du 9 août 1953, les crédits nécessaires ont 
bien été pris sur les crédits cidricoles : 2.034.858.300 anciens 
francs pour fermeture des usines et 700 millions pour arrachage 
des pommiérs. 

Actuellement ne subsistent que 49 distilleries d'alcool de 
pommes, contre 108 en 1953, avec une puissance de travail de 
2726 hectolitres-jour contre 7.006 en 1953. 

Pendant quelques années, les récoltes: moyennes ont provoqué 
la stabilisation, et en 1960 le service des alcools, craignant de 
voir ses ventes diminuer, fit prendre le décret du 29 novembre, 
réduisant les achats d'alcool à partir de la campagne 1963- 
1964 pour les ramener, à partir de la campagne 1965-1966 à 
120.000 hectolitres d'alcool de pomme et à 60.000 hectolitres 
d’alcoo!l de cidre. 

L'économie que réalisera le Gouvernement par l’application de 
ce décret atteindra 17.859.500.000 anciens francs. En ajoutant 
celle résultant du décret du 9 août 1953, soit 15.241.364.750 francs, 
im 704,000.000 employés en 1956, on aboutit à 31.796.865.750 
rancs. 

Je pense, monsieur le ministre, que sur cette somme vous 
pourrez prélever les quelques millions de francs nécessaires 
pour financer l’arrachage de pommiers sur les 45.009.000 environ 
qui existent actuellement. , 

Permettez-moi de dire, à la,défense de la pomme, que si elle 
a servi de base à la fabrication des explosifs en 1914-1918, elle 
a permis en 1940-1944 d'augmenter la quantité de carburant du 
pays. 

Mais ce qui est plus grave, c'est que pendant que les profession- 
nels essaient par tous les moyens de favoriser le développement 
de 1& consommation du cidre et des ius de fruits, les services des 
finances détruisent leur action en augmentant les taxes à tel 
point que ces dernières atteignent parfois plus du double de la 
valeur du produit. 

Je né veux pas parler des 1.060 anciens francs par litre 
d'alcool, car certains technocrates croient que l'augmentation 
des droits est le meilleur procédé de lutte contre l'alcoolisme, 
alors qu'elle aboutit souvent à l'augmentation du salaire du 
fraudeur, mais des droits sur les pommes et sur le cidre. Avant 
le 1* janvier 1959 et depuis le décret du 30 avril 1955, les 
cidres supportaient 305 francs de droits normaux et 120 francs 
de taxe unique, au total 425 francs. 

L'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 les a élevés à 
950 francs. 

Il en est de même de la taxe pour la circulation des pommes 
qui est passée de 2.320 francs à 4.600 francs la tonne. 

La consommation familiale n'a pas été mieux traitée puisque 
la taxe de commercialisation dans le canton et dans les cantons 
limitrophes est passée pour le cidre de 270 francs à 550 francs et 
pour les pommes, de 1472 à ‘3.000 francs la tonne. Ce qui a 
provoqué une diminution de la consommation du cidre allant de 
9 p. 100 dans certains départements à 72 p. 100 dans la 
Sarthe et le Morbihan et se chiffrant à 52 p. 100 dans la 
Seine-Maritime et l'Eure. 

Monsieur le ministre, voici rapidement exposée la situation de 
cette production. 

Si c’est l'intérêt de la nation de diminuer — come vous le 
désirez — cette richesse du passé qui demande 20 ans d'efforts 
avant de produire, nous devons nous soumettre à cet impératif. 

Mais, de grâce, ne pénalisez pas et ne ruinez pas ceux qui 
ont alors fait confiance à vos prédécesseurs et trouvez sur les 
dizaines de milliards d'anciens francs d'économies que le Gour- 
vernement réalisera désormais les quelques millions nécessaires 
pour indemniser les producteurs et. soutenir ce marché. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bertrand Denis. 


M. Bertrand Denis. Monsieur le ministre, vous m'avez demandé 
d'être bref ; je le serai, mais je voudrais tout de même insister 
sur quelques points. 

L'arrachage des pommiers est un des rares sujets sur lesquels 
vos services sont d'accord avec ceux que je représente ici. C'est 
pourtant un sujet difficile. J'ai eu quelquefois — j'attire sur 
cette question l'attention de ceux de nos collègues qui ne 
connaissent pas le problème cidricole — à m'’entretenir avec le 
service des contributions indirectes du grave problème cidricole 
dans nos départements. On m'a dit: certains arbres datent 
d'une époque passée ; il faudrait les arracher et aider tous ceux 
qui y seraient disposés. 

J'ai beau répéter à l'administration centrale qu'il est néces- 
saire de faire disparaître quelques pommiers et quelques poiriers, 
je n'ai pas encore pu jusqu’à présent convaincre le ministère. 
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Aujourd'hui que les producteurs et les contributions indi- 
rectes sont d'accord powr arracher un certain nombre d'arbres, 
aidez-nous. 

Des raisons morales plaident ea faveur d'une aide. La pre- 
miere est que, si vous indemnisez les industriels qui ferment 
leurs distilleries, vous devez aussi dédommager l’agriculture car 
les producteurs s’irriteraient d’une telle discrimination. 

La seconde est que presque tous les ans les producteurs de 
fruits à cidre demandent des contingents d'alcool pur pour la 
distillation. Or, ces contingents représentent de plus en plus de 
l'argent Perdu parce que — nous le regrettons, mais c’est indis- 
cutable l'alcool n'offre plus d'intérêt depui; la «écou- 
verte des produits de synthèse capables de le remplacer dans 
les utilisations industrielles. Les industries chimiques employaient 
autrefois des alcools de fruits ou de betterave ; ce qui n'est 
plus généralement le cas aujourd’hui. Ce qui me fait dire que 
l'argent donné pour faire produire par les distillateurs quelque 
350.000 hectos d’alcool pur en année de bonne récolte est, à peu 
près, de l'argent perdu. 

Il serait bien préférable de financer l'arrachage des pommiers. 
Nous possédons environ 50 millions de pommiers, alors que 
35 millions suffiraient à satisfaire aux besoins de notre consom- 
mation familiale de cidres et de jus de fruits. Il convient donc 
d'en supprimer 15 millions. C'est pourquoi je vous demande 
de voter les crédits nécessaires. 

Oh! je sais bien que cette solution n’est pas l'idéal. 

Cependant, puisque le système actuel coûte de l'argent au 
Trésor, que l'Etat paie pour faire disparaître les pommiers 
excédentaires ! Si le Gouvernement ne le peut pas ou ne le veut 
pas, il faut tout de même faire quelque chose. Je n’entends pas 
critiquer, car il s’agit d’une mesure de salubrite. 

Aussi, je vous demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir 
voter les propositions du Gouvernement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mainguy. 


M. Paul Mainguy. Le plan d'assainissement de l’industrie 
cidricole s'inscrit dans le cadre de l’ordonnance n° 60-1253 du 
29 novembre 1960. 

Cette ordonnance, comme chacun le sait, n’a pas encore été 
ratifiée par le Parlement. Elle a cependant été déposée devant 
lui et examinée par la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales qui a émis un avis favorable à la ratification des 
différentes ordonnances concernant la lutte contre l’alcoolisme. 

Le seul point qui a donné lieu à discussion véritable a trait 
aux modifications apportées aux articles L 491 et suivants du 
code des débits de boissons et des mesures contre l’alcoolisme 

La commission a bien voulu se ranger à mon avis et limiter 
à trois catégories seulement les établissements autour desquels 
devront être créées des zones de protection : les établissements 
antituberculeux publics et privés, de prévention, de cure, de 
post-cure, les hospices, les maisons de retraite, les établissements 
psychiatriques. dé 

Le décret n° 61-607 paru le 14 juin 1961 devait confirmer la 
justesse de nos observations et réduire, conformément à nos 
vœux, le champ d'application de l'ordonnance du 30 novem- 
bre 1960. 

Puis-je vous demander, monsieur le secrétaire d'Etat, de bien 
vouloir me confirmer qu'il n’est pas dans vos intentions d'étendre 
à nouveau le champ d’application de cette ordonnance et de 
prendre de nouveaux décrets dans ce cadre ? Votre déclaration 
rassurerait les professionnels justement inquiets sur leur sort 
et rendrait aux transactions immobilières leur pleine liberté. 

Les assurances que vous nous donneriez nous permettraient 
également d'attendre avec un peu de patience la ratification de 
cette ordonnance. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Monsieur le président, mes chers collègues, 
ne vous inquiétez pas, je serai très bref. 

Je voudrais présenter très rapidement deux sortes d’observa- 
tions. L’une sur la procédure, l’autre sur le fond. 

En ce qui concerne la procédure, je suis d'accord avec les 
conclusions de M. le rapporteur. En effet, on nous avait expliqué 
que l’on présenterait les ordonnances concernant les fléaux 
sociaux à la ratification du Parlement. Or nous n'avons rien 
ratifié du tout. 

Dans les ordonnances, il y a la création d’un nouvel impôt. 
Dans le projet qui nous est soumis, il y a également création 
d'un nouvel impôt. Pourquoi cette procédure insolite alors que 
les ordonnances ne sont pas ratifiées ? Je ne saurais m'associer 
à un vote qui sanctionne une ordonnance sur laquelle l’Assemblée 
ne s’est pas prononcée. 

J'approuve complètement la lutte contre l’alcoolisme, mais je 
ne puis accepter la création d’une nouvelle taxe. D’ailleurs, on 
a bien institué une taxe sur les restaurants et les cafés qui 
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n'a pas reçu l’approbation du Parlement. Pourquoi y a-t-il deux 
poids et deux mesures pour des décisions de même nature ? 

Je voudrais ajouter une observation sur le fond. 

Je suis frappé, en effet; :qu’on nous parle d'industrie cidricole : 
avec les pommes on peut faire toute l'industrie qu'on veut. 
Avec la viande, on peut bien faire une industrie du bifteck 
et avec autre chose une industrie d’un dérivé. 

Mais la question n’est pas là. Je suis d'accord avec M. Bertrand 
Denis qui, à l'instant, nous affirmait qu'il fallait procéder à 
l’arrachage de certains pommiers. Mais actuellement on supprime 
des usines se livrant à la distillation d'alcool en nous disant 
que cela fait partie de l’économie des entreprises. Mais c’est 
une économie de mauvais aloi que celle qui consiste à produire 
de l’alcool pour assurer la vie d’une entreprise agricole. 

Je préférerais que l’on s'oriente en France vers une économie 
de production de jus de fruits. Je constate que la Suisse en 
produit cinq fois plus que nous. J'en conclus qu’au lieu de 
fermer des usines, nous pourrions plutôt en opérer la reconver- 
sion. 

Ne voulant pas abuser de vos instants, mes chers collègues, 
ie me résumerai en soulignant que je ne suis pas d’accord 
sur la présentation du projet de loi, peur les raisons que j'ai 
indiquées, et que je ne le suis pas davantage sur la procédure 
qui tend à nous faire avaliser des ordonnances qui n'ont jamais 
été soumises au vote du Parlement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Mon intention était de ne pas intervenir si 
la discussion était restée sur le plan technique, mais chacun a 
évoqué les ordonnances dans lesquelles s'inscrit ce projet de 
loi. 

Quand on parle d'ordonnances, l’Assemblée réagit immédiate- 
ment en disant « ratification ». 


M. Francis Leenhardt. Eh oui ! 


M. Marius Durbet. Je l'ai fait à maintes reprises, bien que 
je ne fusse pas animé de préoccupations sordides, comme on a 
pu l'écrire. 

A l’occasion de ce point de détail, c’est surtout la dignité du 
parlementaire, son droit, consacré non seulement par l’usage 
mais par le règlement, que nous entendions préciser et faire 
respecter. 


M. Francis Leenhardt. Très bien ! 


M. Marius Durbet. Puisqu’ on revient à cette affaire par un 
biais, je vous dirai que, si rien n’était venu modifier nos rapports 
avec l'exécutif — je vous donnerai des précisions à ce sujet — 
le Parlement se serait regroupé unanimement sur la question 
préalable opposée il y a quelques jours par M. Le Roy Ladurie, 
qui était vraiment significative de l'opinion de tous à ce titre-là. 
Mais, lorsque le Parlement fut appelé à se prononcer à ce sujet, 
il ignorait un point qui n’est pas de détail. 

M. le Premier ministre s’est rendu compte que ces ordonnances 
contenaient de bonnes choses — certains sont ainsi prêts à la 
ratification partielle des ordonnances — des mesures moins 
bonnes, d’autres encore réprouvables, notamment celles qui 
frappent les débits de boissons. 


M. Eugène van der Meersch. M. 
raison ! 


M. Marius Durbet. En un mot, M. le Premier ministre a 
constaté aux termes du décret en préparation que se commet- 
taient certains excès. 

Celui qui est apparu précisément dans le cadre de cette ordon- 
nance rejoint, à quelques nuances près — M. Mainguy, rappor- 
teur, vient de le rappeler — les propositions adoptées presque 
à l'unanimité par la commission : une seule abstention s’est 
manifestée à cette occasion. 

Il s’agissait donc, non d’une tentative de rapprochement avec 
le Parlement, mais d’une meilleure compréhension d'intérêts 
respectables. Cette conférence, qui groupait .les présidents de 
groupes, le rapporteur et le président de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales, n’a pas obtenu l’accord 
désirable, pour des raisons respectables tenant les unes à ce que 
l’on appelle «l’inefficacité » du texte pour mener à bien la 
lutte contre l'alcoolisme, les autres à certains principes non 
moins valables. 

Un malaise règne dans une profession qu'il faudrait apaiser 
au plus vite. 

Toutes transactions sont bloquées, et les intéressés rencon- 
trent d'énormes difficultés dans l’exercice de leur métier. Tant 
que restera suspendue au-dessus de leur tête la menace de 
nouveaux NT susceptibles d’aggraver une situation qui vient 
d’être déjà très légèrement modifiée, ils seront inquiets et 
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vraiment paralysés dans leur activité. 








Je rejoins sur ce point la proposition que M. Mainguy vient 
de faire au Gouvernement et qui est susceptible de nous rassurer. 
Nous pourrons ensuite envisager la ratification, dans des condi- 
tions qui seront à préciser, puisque le temps ne nous en est 
plus laissé. 

Il serait bon, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous inter- 
veniez pour nous dire d’abord que le décret qui frappe les 
débitants de boissons ne sera pas suivi d’autres les concernant, 
ensuite que les interprétations que pourraient en faire les pré- 
fets se rapprocheront de celles par lesquelles a conclu la 
commission et que les périmètres de protection seront déter- 
minés dans ce sens-là avec des dérogations toujours possibles. 

Ainsi vous rendriez service à de braves gens qui voudraient 
voir clair dans leur destin et vous créeriez un climat des plus 
heureux pour les rapports futurs entre le Gouvernement et le 
Parlement. (Appiaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

‘La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la dis- 
cussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — La majoration, prévue à l’article 406 ter 
du code général des impôts, de la surtaxe sur les apéritifs autres 
que ceux à base de vin visés à l’article 1615 du même code, est 
portée à 300 nouveaux francs. » 

M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission, 
et M. Charret ont présenté un amendement n° 1 tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. J'ai soutenu cet amendement en 


présentant mon rapport. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valery Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement demande à l’Assemblée de rejeter l'amendement 
de la commission des finances, c’est-à-dire de voter l’article 
unique du projet de loi. 

Je vais fournir à ce propos deux explications, dont la brièveté 
s’inspirera en cela de celle des précédents orateurs. 

Des problèmes essentiellement distincts ont été évoqués au 
cours de ce débat et particulièrement les ordonnances concer- 
nant les débits de boissons, bien que le vote du projet de loi ne 
constitue en rien une procédure indirecte de ratification de ces 
textes. 

Je donnerai quelques précisions en réponse à M. le président 
de la commission des affaires sociales, à M. Mainguy et à un 
autre orateur. 

A l’automne, le Gouvernement cherchera avec les sédie 
de groupe de l’Assemblée les moyens d'aboutir à un accord 
sur la ratification de ces ordonnances, afin que cette ratification 
tienne compte des conclusions du rapport de la commission et 
permette au Gouvernement d'accepter à cette occasion certains 
amendements élaborés par celle-ci. 

En ce qui concerne la période intermédiaire, il est clair, et je 
l'indique de la façon la plus nette, que nous ne prendrons pas 
de nouveaux décrets. Le texte qui a été pris est dans ce domaine 
le dernier qui doive intervenir. 

Quant à l’application, la direction générale des impôts avait 
pris au début de l’année des dispositions conservatoires dans 
l'incertitude où nous nous trouvions placés quant au champ 


d’application des ordonnances. 


Ces mesures ont été levées, et actuellement rien ne s'oppose 
à ce que les transactions aient lieu jusqu’au moment où les pré- 
fets auront fixé la définition des nouveaux périmètres dans une 
interprétatien plus restrictive que celle du texte initial. 

Quant à la délimitation de ces nouveaux périmètres, les direc- 
tives données ont été de l’effectuer avec précaution, c’est-à-dire, 
comme le souhaitait M. le président de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, dans un esprit qui se rapproche 
des délibérations de la commission qu’il préside. (Applaudis- 
sements.) 

Telles sont les indications que je voulais vous donner 
concernant la suite de la procédure parlementaire d’une part, 
réglementaire d’autre part, en ce qui concerne les textes inté- 
ressant les débits de boissons. (Applaudissements.) 

Le texte qui est soumis à votre verdict est de tout autre 
nature. Il a pour objet l’arrachage des pommiers à cidre et des 
poiriers à poiré. 








Comme on l’a dit, la nécessité de cet arrachage est parfai- 
tement connue de tous les milieux agricoles d’une part, et 
de tous ceux qui s'occupent du problème de l'alcool, de l’autre. 

Le nombre de ces arbres, comme l’a indiqué M. Bertrand 
Denis, est de 50 millions, alors que les possibilités d’écoule- 
ment normal correspondent à la production d'environ 35 mil- 
lions d'arbres. Tel est l'ordre de grandeur. Il convient donc 
dans l'avenir de procéder à l'élimination, c'est-à-dire à l’arra- 
chage, d'environ 15 millions de ces arbres. 

Cet arrachage est évidemment de l'intérêt des producteurs 
eux-mêmes qui pourront ainsi reconvertir leurs cultures en des 
formes plus rentables d'exploitation. Il est également favorable 
à l'intérêt de la santé publique, puisque, cette production 
étant excédentaire, les cultivateurs, qui répugnent à laisser les 
fruits pourrir sous les arbres — ce qui est très explicable — 
n'ont alors comme ressource que de les faire distiller, ce 
qui conduit à gonfler les excédents d'alcool, qui sont parfois 
frauduleusement écoulés. 

Sur cé point, l'intérêt du Trésor, l'intérêt de la santé publi- 
que, l'intérêt des agriculteurs, se rejoignent. Aussi bien d’ail- 
leurs, des dispositions ont été prises dès 1953, puis en 1955, 
pour prévoir l'indemnisation de larrachage des arbres. Ces 
dispositions ont conduit, en fait, à payer des primes, qui s’éle- 
vaient à l’époque à mille anciens francs, pour un peu moins 
de un million d'arbres. Elles ont été payées, soit à partir 
d'une dotation budgétaire prévue par la loi de finances rectifi 
cative du 4 août 1956, soit en 1957 en prélevant des ressources 
sur les dotations du service des alcools. 

Le Gouvernement estime souhaitable d'établir un plan d'’en- 
semble tendant à l’arrachage de ces 15 millions d'arbres excé- 
dentaires, arrachage qui devrait être réalisé sur une période 
allant de dix à quinze ans, suivant un rythme®annuel d’arra- 
chage d'environ un million d'arbres. Pour le faire, il ne 
demande pas une recette affectée. Je l'indique à M. Hénault. 
En réalité, c’est une recette du budget général. Mais ayant 
décidé, par rapport aux dépenses actuellement prévues, une 
majoration de ces dépenses, il demande une ressource de contre- 
partie. Celle-ci avait d’abord été demandée dans un projet 
précédent, qui n’a pas eu la faveur de l’Assemblée nationale, 
sous forme d’une augmentation du droit de consommation sur 
l'alcool de bouche, d’une part, et sous forme d’une taxation 
des apéritifs autres que ceux à base de vin, d'autre part. On 
se souvient que ce texte a été rejeté. Le Gouvernement a fina- 
lement déposé un nouveau texte, celui qui vous est soumis, 
et qui ne retient que la majoration de 100 nouveaux francs de 
la surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, c’est-à-dire une 
partie seulement de la ressource qui était demandée par le 
projet précédent. 

Cette ressource ne sera peut-être pas tout à fait suffisante 
pour assurer le financement de l’arrachage au niveau annuel 
d’un million d'arbres qui apparaît souhaitable. C’est une ques- 
tion qu'il faut examiner dans la perspective de la recette telle 
que nous l'avons constatée et de la charge exacte de l’arra- 
chage, ce qui pose le problème de la juste fixation des indem- 
nités. Mais le Gouvernement étant décidé dans ce domaine à 
mettre en œuvre un plan d'ensemble tendant à la solution 
complète de ce problème, s’il apparaît que la ressource n’est 
pas exactement suffisante pour faire face à l’arrachage, il devra 
alors s'efforcer de dégager, à l'intérieur de ses propres res- 
sources, l'élément de complément qui pourrait apparaître néces- 
saire. Le texte qui vous est soumis est done une pièce essen- 
tielle dans la réalisation d’une politique d'arrachage qui doit 
être d'autant moins controversée qu'elle satisfait, comme je l'ai 
dit tout à l'heure, les intérêts convergents de la santé publique, 
de l’agriculture et du Trésor. (Applaudissements.) 








M. le président. La parole est à M. Hénault, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, vous avez, selon votre 
habitude, excellemment exposé votre point de vue. Il rejoint 
d’ailleurs l’opinion de certains d'entre nous. 

Mais vous avez omis de répondre — et je le regrette — à la 
suggestion que je vous avais faite de revenir au plan décennal 
dans son texte original. 

Cela, nour nous, est très important car là se situe véritable- 
ment la sécurité de l’arrachage. 

Chaque année, lors de la discussion du budget de l’agriculture, 
compte tenu de ce qui avait été décidé dans le premier plan 
décennal non encore terminé et, pratiquement, jamais appliqué, 
sauf pendant la courte période où le Gouvernement de M. Guy 
Mollet lui a permis de voir le jour, nous n’obtenons, sur ce point, 
aucune garantie. 

D'autre part, vous nous dites qu’il n’y aura probablement pas 
assez de crédits. Cela est certain, car présentement, l'insuffisance 
est de 40 p. 100. Par conséquent, cette année encore, nous ne 
disposerons pas des crédits nécessaires. 
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Au surplus, il n’y a pas péril à ne pas vous suivre aujourd’hui. 
En effet, les pommiers s’arrachent en hiver. Si donc vous nous 
présentez un texte définitif et solide au mois d'octobre, il sera 
encore largement temps de l’examiner, ce qui n’est pas le cas 
du projet de loi qui nous est soumis, en dépit de ce qui nous a été 
dit à son sujet. En effet, on nous a bien parlé de l’ordonnance 
sur les débits de boissons, mais la présente ordonnance sur 
laquelle s'appuie le projet qui nous est présenté he vous donne- 
rait pas davantage satisfaction. Par conséquent, voter une dispo- 
sition fondée sur un texte que vous n’approuveriez pas me paraît 
complètement illogique. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 1 
de M. Marc Jacquet, tendant à la suppression de l’article unique. 


M. Robert Ballanger. J'ai déposé, monsieur le président, un 
amendement tendant également à la suppression de l’article 
unique. 


M. le président. Il n’y en a pas trace au dossier. 
Je mets aux voix l’amendement n° 1 de M. Marc Jacquet, 
repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Aucun article additionnel n'étant proposé, je 
vais mettre aux voix l’article unique du projet de loi. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


M. Robert Ballanger. Nous votons contre. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


LL du 
REUNION DE LA COMMISSION DES FINANCES 


_M. Marc Jacquet, rapporteur général de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, je désire 
simplement informer l’Assemblée que la commission des finances 
se réunira à midi. 


ER UE 
REGIME FISCAL DE LA CORSE 


Retrait de l’ordre du jour d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif au régime fiscal de la Corse (n** 1327; 1347). 


M. Marcel Sammarcelli. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Sammarcelli, pour un 
rappel au règlement. 


M. Marcel Sammarcelli. Monsieur le président, mon rappel 
est fondé sur les articles 89 et 48 du règlement. Il a pour objet 
de demander à M. le secrétaire d'Etat de retirer de l’ordre du 
jour prioritaire de l’Assemblée le projet de loi relatif au régime 
fiscal de la Corse. 

Si, aux termes de la Constitution, l'initiative des lois appar- 
tient concurremment au Premier ministre et aux membres du 
Parlement, la loi, nous dit l’article 34 de la Constitution, est 
votée par le Parlement. 

Au surplus, le chapitre IV de notre règlement, comprenant les 
articles 90 à 102 inclus — dont la conformité des règles avec 
la Constitution a été reconnue par le Conseil constitutionnel, ce 
qui m'autorise à en invoquer et la lettre et l'esprit — a pour 
objet de régler la procédure. de nos travaux législatifs. 

Cette procédure, tout en assurant au Gouvernement les droits 
essentiels correspondant aux lourdes responsabilités qui sont les 
siennes, a pour fin de permettre aux représentants du pays que 
nous sommes d'exercer pleinement leurs droits, de remplir 
Po dti leur devoir dans cette fonction qui est la leur, voter 
la loi. 4 

Or, sans m'étendre longuement sur les méthodes de travail 
imposées à notre Assemblée ces derniers jours de la session, je 
constate que nous ne saurions sans violer la lettre et l’esprit de 
notre règlement résoudre en quelques instants et devant des 
travées parcimonieusement occupées, un problème qui, bien que 
particulier à un département, touche cependant aux intérêts per- 
manents de la nation, étant donné son caractère, l’importance 
de la communauté corse dans la grande famille française et les 
événements qui se déroulent actuellement en Méditerranée. 
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J'ai invoqué jusqu’à présent le règlement. Me sera-t-il permis 
d’invoquer à l’appui de ma thèse les principes généraux et fon- 
damentaux de notre droit public ? Me sera-t-il permis, sans tou- 
cher au fond du problème, sans parler du dénûment de la 
Corse, de rappeler que l’article 6 de la loi de finances rectifica- 
tive du 17 décembre 1960 faisait obligation au Gouvernement de 
déposer un projet de loi comportant des mesures propres à remé- 
dier aux charges et au handicap du département de la Corse, et à 
promouvoir son développement économique ? 

Remédier aux charges de l’insularité par un ensemble de mesu- 
res fiscales spéciales inspirées du décret impérial du 24 avril 
1811, c’est-à-dire dérogeant au droit commun fiscal de la métro- 
pole, afin de promouvoir le développement économique et social 
de l’île, tel était bien le commandement de la loi du 17 décembre 
1960. et tel aurait dû être l’objet du projet de loi dont nous 
sommes saisis. 

Mais telle n’est pas cependant la fin essentielle poursuivie par 
le projet. 

En effet, et par voie interprétative, le projet a pour fin pre- 
mière de vider de tout son contenu l’article 16 du décret du 
24 avril 1811. En d’autres termes, et sous prétexte de conférer à 
un acte impérial une valeur législative que l'Histoire ne lui 
conteste point, le projet a pour objet premier d'étendre, sous 
réserve de certaines dérogations, le régime fiscal de la France 
continentale au département de la Corse et ainsi de mettre fin 
au régime fiscal privilégié dont la Corse est bénéficiaire. 

Assimiler la Corse à la métropole, mettre fin à un lourd conten- 
tieux fiscal, préserver le Trésor de l’action en répétition de 
l’indu, sans d’ailleurs tenir aucun compte des décisions de jus- 
tice passées en force de chose jugée... 


M, le président. Monsieur Sammarcelli, souvenez-vous, s’il vous 
plaît, qu'il s’agit d’un rappel au règlement. 


M. Marcel Sammarcelli. Je m'excuse, monsieur le président, 
mais j'invoque un principe fondamental de notre droit public. 

Et j'en arrive à ma conclusion. 

Sans d’ailleurs tenir aucun compte, disais-je, des décisions 
de justice passées en force de chose jugée, telles sont les préoc- 
cupations essentielles du projet. Ces préoccupations, je le 
reconnais, sont dans un certain sens légitimes, mais je dis avec 
force qu’«lles ne pouvaient pas et qu'elles ne devaient point 
revêtir le caractère d’une intrusion de la fonction exécutive 
dans le pouvoir judiciaire et, par conséquent, porter atteinte 
à la séparation des pouvoirs. 

Nous sommes, mes chers collègues, des législateurs ; nous ne 
sommes point des juges. Même pour permettre à l’administra- 
tion des finances de gagner son procès, nous n'avons pas le 
droit de nous substituer aux juges. 

Telles sont, monsieur le président, les raisons qui me font 
un devoir de demander à M. le secrétaire d'Etat de retirer de 
l'ordre du jour prioritaire le projet de loi relatif au régime 
fiscal de la Corse et je vais me permettre, monsieur le prési- 
dent —— convaincu d'être demeuré dans le domaine très étroit 
du rappel au règlement (Sourires.) — de présenter une obser- 
vation et une prière à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Mon observation est la suivante. Des membres de la com- 
mission de la production et des échanges se sont rendus en 
Corse. Ils sont venus et ils ont vu. 

Un très remarquable rapport a été présenté au nom de cette 
commission par M. Neuvwirth. Lisez ce rapport, monsieur le 
ministre, interrogez, je vous prie, ce témoin irrécusable et 
après l’avoir entendu donnez au problème la solution que néces- 
sairement il comporte, solution que je n'ai point trouvée dans 
votre projet. 

Et maintenant, je veux vous adresser une prière... 


M. le président. Monsieur Sammarcelli, vous n'êtes plus dans 
le cadre du rappel au règlement. Je suis navré de vous retirer 
la parole. 


M. Marcel Sammarcelli. J'obéis, monsieur le président. 


M. le président. Je réitère mes excuses à M. le président 
Sanimarcelli, qui, j'en suis persuadé, voudra bien admettre que 
la deuxième partie de son intervention n'était plus dans le 
cadre d’un rappel au règlement. Dura lex, sed lex, j: suis obligé 
d'appliquer le règlement. 

L'Assemblée a bien voulu écouter son président de la com- 
mission des lois constitutionnelles de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République, avec tout l'intérêt 
qu’elle porte à la thèse qu'il a développée. 


M. Marcel Sammarcelli. Monsieur le président, je suis per- 
suadé que M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui est un homme 
d’une parfaite courtoisie, aurait également écouté avec plaisir 
ma prière. (Sourires.) 

Elle est facile à formuler. 

La Corse, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, demande 
au Gouvernement non pas une faveur, mais un acte de justice. 





La Corse est la France. Etant la France, elle ne peut pas être 
laissée à son isolement, à son dépeuplement et à son rudimen:- 
taire équipement intellectuel, économique et social. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 


M. le président. En ce qui concerne la partie de l’interven- 
tion de M. le président Sammarcelli qui porte sur l’ordre du 
jour prioritaire, je lui rappelle que celui-ci est réglé par le 
Gouvernement. 

C’est donc pour avoir l'avis de ce dernier que je donne la 
parole à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing secrétaire d'Etat aux finances. 
La question posée par M. Sammarcelli dans le cadre d’un rappel 
au règlement m'amènera à me situer sur le même terrain que 
lui, c’est-à-dire sans doute l'appréciation du règlement, mais 
dans une perspective qui en déborde au moins sur les frontières 
le contour habituel. 

L'Assemblée nationale avait demandé au Gouvernement de 
déposer un projet: intéressant la fiscalité et aussi l’économie du 
département de la Corse. 

Le Gouvernement avait accepté à l'époque cette demande 
parce qu'il était parfaitement conscient du besoin d'apporter à 
l'économie de l’île dans deux domaines essentiels, le domaine 
touristique et le domaine agricole, les moyens qui n’ont pas 
permis jusqu’à présent de lui assurer un développement suffi- 
sant. Il s’est efforcé dans cette perspective de préparer un 
document : c’est celui qui fait l’objet du débat réglementaire 
d'aujourd'hui. 

Je crois que M. Sammarcelli et avec lui ses collègues du dépar- 
tement de la Corse voudront bien s’accorder à reconnaître l'effort 
d’information et de réflexion qui a été celui du Gouvernement 
dans cette affaire. Un grand nombre de réunions ont été tenues, 
soit au niveau ministériel, soit au niveau des experts. 

Les divers problèmes intéressant le département de la Corse 
ont été examinés, et nous avons déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale le projet de loi en question. 

L'ayant déposé, le Gouvernement souhaite, bien entendu, sa 
discussion. Il est cependant sensible à deux observations. 

_ La première est celle de M. Sammarcelli, touchant le droit 
public et la question de savoir si, par le biais de ce projet, le 
Gouvernement entend bouleverser les interprétations jurispru- 
dentielles du décret impérial de 1811. 

. Sans doute, la lecture de la forme actuelle du projet pourrait 
conduire à une conclusion de cette nature. Mais j'indique que 
nous aurions, au cours du débat, déposé un amendement donnant 
aux articles 1° et 2° une forme qui, à mon sentiment, évitait 
ce reproche. 

La deuxième observation est que, s'agissant du développement 
économique de l’île, il est important de connaître les réactions 
de l’ensemble des milieux représentatifs de ce département, 
milieu parlementaire et conseil général. 

Le conseil général de la Corse a procédé à l’étude de notre 
projet et, si l’on veut bien examiner le détail de ses délibérations, 
on s'aperçoit què de nombreuses conclusions qu’il préconise sont 
très voisines de celles qui figurent dans le projet. 

A vrai dire, il n’y a que deux différences appréciables, l’une sur 
le taux et sur l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée de droit 
commun, l’autre sur l'exonération des bénéfices des sociétés 
qui exercent leur activité dans l’île. 


Si, sur le premier point, pour des motifs sur lesquels je me 
serais expliqué, il paraît difficile d'aller dans le sens suggéré, 
sur le second, en revanche, nous aurions pu, à l’occasion, soit 
du débat, soit de la discussion d’un texte prochain, apporter des 
solutions allant dans le sens souhaité par le conseil général. 

Quoi qu’il en soit, nous sommes actuellement à une fin de 
session parlementaire où il est exclu, pour des motifs d'ordre du 
jour — notamment d'ordre du jour du Sénat — que le texte 
en question puisse être voté. 

Dans ces conditions, nos délibérations perdraient un peu de 
leur objet et aussi un peu de leur inspiration, dès lors que 
les députés de la Corse eux-mêmes souhaitent le renvoi en com- 
mission. Le Gouvernement pense que les conditions ne sont 
pas actuellement réunies pour mener ce débat jusqu’à son terme. 
C’est pourquoi il retire le projet de l’ordre du jour prioritaire. 


M. Paul Cermolacce. Reste à fixer une date pour la discussion. 
(Mouvements divers.) 


M. le président. Le projet est donc retiré de l’ordre du jour. 
Mais, avant qu'il soit retiré, M. Gavini m'avait demandé la 
parole pour un rappel au règlement. 

Je lui donne la parole. 


M. Jacques Gavini. Si, indiscutablement, le retrait de l’ordre 
du jour d’un projet est de droit lorsque le Gouvernement le 
demande, j'estime que, quand le Gouvernement assortit cette 
demande de retrait d’un exposé comme celui que vient de faire 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, un député a le droit de 
lui répondre. (Mouvements divers.) 
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Je voudrais d’abord, répondant à l’appel de M. le secrétaire 
d'Etat, le remercier d’avoir facilité ces séances d'étude, qui, 
sous son égide, ont réuni les représentants élus de la Corse, 
ses services et ceux de divers ministères. 

C'est précisément par suite de l’impression favorable que nous 
avions retenue de ces séances de travail que notre déception 
s'est aggravée lorsque nous avons vu sortir le projet qui nous 
est actuellement présenté. (Applaudissements.) 

Si, dans la loi du 17 décembre 1960, nous avions demandé 
au Gouvernement de nous soumettre des propositions d'ordre 
fiscal, celles-ci ne devaient être, si je puis employer cette 
expression, qu’un accessoire dans l’ensemble du problème dont 
le Gouvernement devait proposer la solution au Parlement. Or, 
c'est cet ensemble que nous ne trouvons pas. 

Au cours de ces séances de travail nous avions demandé 
qu'une loi de programme sur l’ensemble des questions économi- 
ques corses soit présentée au Parlement. Nous avions ensuite 
retiré cette demande à la suite de la promesse formelle du Gou- 
vernément que l’exposé des motifs du projet de loi en question 
comporterait, sinon une loi de programme, tout au moins les 
indications qui auraient pu y figurer. 

Or, il n’en est rien et c’est la lacune la plus considérable que 
présente ce projet. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de vouloir bien, lorsqu'il 
soumettra à nouveau ce projet à l’Assemblée, le remanier 
profondément, pour tenir compte à la fois des indications 
données par le Parlement au mois de décembre 1960 et de 
l'intérêt, non seulement du département de la Corse, mais de 
la nation à laquelle il appartient. (Applaudissements.) 


M. Paul Arrighi. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M, le président. Ainsi, je suis saisi d'une nouvelle demande de 
rappel au règlement. 

Je fais observer, toutefois, que le projet de loi étant retiré 
de l’ordre du jour, il ne conviendrait pas que, par le biais de 
rappels au règlement, s’instaure une véritable discussion générale. 

La parole est à M. Arrighi, à qui je demande d'être bref. 


M. Pascal Arrighi. Monsieur le président, je m'en tiendrai à 
la lettre du règlement et je ne prononcerai pas un discours sur 
le fond des problèmes corses. 

J'interviens dans le cadre de l’article 48 du règlement qui vise 
les modifications de l’ordre du jour. 

Je demande au Gouvernement — notre collègue M. Cermo- 
lacce vient de poser la question, qui est restée sans réponse — 
à quelle date il soumettra au vote de l’Assemblée le projet de 
loi sur la Corse que les dispositions légales lui font obligation 


de déposer. ‘ 





Que ce projet de loi soit essentiel, nul n’en disconviendra, et 
nous voudrions une assurance ferme du Gouvernement sur ce 
point. (Applaudissements.) 


M. le président. Le projet étant retiré par le Gouvernement, 
notre ordre du jour est de ce fait modifié. 


M. Pascal Arrighi. Je constate la carence du Gouvernement. 


M. Paul Cermolacce. C’est une manœuvre cousue de fil blanc, 
avec la complicité de certains. (Mouvements divers.) 


DE. 
INTERVENTION POUR UN FAIT PERSONNEL 


M. le président. La parole est à M. Deramchi, pour un fait 
personnel. * 


M. Mustapha Deramchi. Monsieur le président, je désire 
simplement faire savoir .à nos collègues que M. Bergasse est 
venu me présenter ses excuses. Ce n'était pas moi qui était visé 
dans son intervention et c’est à la suite d’une confusion qu'il 
m'a crié, l’autre jour, que je serais déshonoré si je continuais à 
parler. 

J'ai accepté ses excuses, dont mon collègue et voisin ici pré- 
sent a d’ailleurs été témoin. Il y a donc lieu de considérer 
l'incident comme clos. 


M. le président. Acte est donné à M. Deramchi de sa décla- 
ration. 
L’'incident est clos. 


dti ions 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Pour attendre le retour des textes en dis- 
cussion au Sénat, la prochaine séance n'aura lieu cet après- 


midi qu’à quinze heures trente. 2 
En conséquence, aujourd’hui à quinze heures trente, deuxième 


séance publique : affaires en navette. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ MaAssoN. 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures trente minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


ds} To 


« RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances, de l’économie 
générale et du plan demande à donner son avis sur le projet de 
loi, adopté par le Sénat, relatif au régime de la production et 
de la distribution de l’énergie dans le département de la Mar- 
tinique, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la production et des échanges. 

Je consulte l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour 
avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 





NS 7 


LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES, 
UTILISATION THERAPEUTIQUE DU SANG HUMAIN, 
REGIME FONCIER DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoptions conformes par les deux Assemblées du Parlement. 


M. le président. Les projets de loi sur les pollutions atmosphé- 
riques, sur l’utilisation thérapeutique du sang humain et sur 
le régime foncier dans les départements d'outre-mer ont été 
adoptés par le Sénat dans un texte identique à celui de l’Assem- 
blée nationale. 


DER 
LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1961 


Discussion, en quatrième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
quatrième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 (n° 1408). 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article pour lequel les deux Assemblées du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de droit 
dans le texte du Sénat. 


[Article 15 K:] 


M. le président. « Art. 15 K. — Le financement des dépenses 
applicables au centre spécialisé de secours de la protection 
civile à Lacq sera réparti par convention entre l'Etat, la 
S. N. P. A. et éventuellement le département des Basses- 
Pyrénées dont la charge ne saurait excéder 10 p. 100 du 
montant des dépenses, tant de premier équipement que de 
fonctionnement. » 

La parole est à M. Ebrard. 


M. Guy Ebrard. Mesdames, messieurs, le Sénat a fait bon 
accueil à l'amendement que l’Assemblée nationale a bien voulu 
adopter hier soir. Il a néanmoins amputé cet amendement du 
sous-amendement que le Gouvernement avait fait approuver par 
l’Assemblée. . 

Il semble qu'il y ait là la base d’une solution à un problème 
en suspens devant nous depuis quelques jours et que votre 
commission des finances puisse inviter l’Assemblée à l’adopter. 

Il serait néanmoins souhaitable que M. le ministre des 
finances voulût bien donner devant cette Assemblée les assu- 
rances qu’il a pu fournir au Sénat concernant l'affectation des 

















crédits destinés à ce centre de secours, en particulier nous 
assurer que les travaux ne seront pas retardés du fait que 
la convention ne sera pas signée aussitôt entre les parties. 
Sous cette réserve, votre commission des finances vous pro- 
, mesdames, messieurs, de donner une solution définitive à 
la création d'un centre de sécours que les collectivités locales 
intéressées, soit 3.000 à 4.000 personnes, attendent depuis deux 
ans avec impatience. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, c'est bien volontiers que je 
donne ici, après l'avoir fait au Sénat, des apaisements sur la 
procédure ‘qui fait l'objet de l’article 15 K. 

Il s’agit, dans ce texte, de fixer les contributions de chacun. 
Elles ont été précisées et c’est seulement pour des raisons 
de principe et pour des motifs juridiques que la dernière 
phrase du texte du Sénat à laquelle faisait allusion M. le 
rapporteur, s'est trouvée supprimée. Le Gouvernement mettra 
tout en œuvre pour que les travaux intéressant le centre de 
secours de Lacqg: démarrent le plus rapidement possible et il 
s'efforcera aussi de conclure les conventions dans les délais 
les plus brefs. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 15 K, dans le texte du Sénat. 


(L'article 15 K, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 





M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur le président, M. le Premier ministre m'a demandé de 
l'excuser de ne pouvoir assister à cette dernière séance. Il 
souhaitait que fut exprimée par la voix du Gouvernement sa 
gratitude pour l'effort qui a été accompli par l’Assemblée natio- 
nale et par sa commission des finances, spécialement à l’occa- 
sion du collectif. Il souhaitait aussi — je prononce ces mots 
avec toute ma conviction — que le Parlement dans son ensem- 
ble et l’Assemblée nationale en particulier fussent remerciés 
du grand travail législatif qui a été accompli au cours de la 
présente session et qui s'avère spécialement fructueux. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. L'accueil réservé par l'Assemblée à vos 
propos, monsieur le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, me dispense d'’insister davantage. Je puis vous dire 
— et je vous prie de le transmettre à M. le Premier ministre — 
que le désir d’un dialogue très étendu et consistant demeure 
toujours aussi vif au sein de l’Assemblée nationale. 

Nous savons gré au ministre des finances et des affaires 
économiques d'avoir exprimé avec une si parfaite bonne grâce 
des sentiments dont nous nous félicitons de savoir qu'ils sont 
nourris par M. le Premier ministre au nom du Gouvernement 
tout entier. (Applaudissements.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Jean Lolive. Les députés communistes votent contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


LL a 2 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Dusseaulx et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à modifier la loi 
du 11 octobre 1946, modifiée et complétée par la loi du 
25 février 1956 créant la Caisse nationale des lettres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1409, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Dusseaulx et plusieurs de ses collègues, une 
ne mn de loi tendant à modifier la loi du 11 mars 1957 sur 
a propriété littéraire et artistique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1410, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 
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J'ai reçu de M. Comte-Offenbach et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
du code de la famille et de l’aide sociale en faveur des aveugles 
et des grands infirmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1411, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Guthmuller et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à modifier les dispositions pénales 
relatives à la ieunesse délinquante. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1412, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Sammarcelli, ure proposition de loi tendant 
à la modification de certains articles du code électoral pour 
assortir de garanties supplémentaires l'exercice du droit de 
vote afin d'éviter la fraude électorale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1413, distribuée 
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Toutain et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi relative aux visites prénuptiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1414, distribuée 
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Profichet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à préciser les droits résultant des 
actes de pathologie vréventive, au regard du code de la sécurité 
sociale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1415, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales à défaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


J'ai reçu de M. Tomasini une proposition de loi tendant à 
rouvrir le délai fixé par l’article L 506 du code de la santé 
publique relatif à l'exercice de la profession d’opticien-lunetier 
détaillant. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1416, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


J'ai reçu de M. Diligent une proposition de loi tendant à 
faciliter l'adoption et la légitimation adoptive ainsi qu’à en 
étendre les effets. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1417, distri- 
buée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique, à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


J'ai reçu de M. Le Roy Ladurie une proposition de loi ten- 
dant à modifier le décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 
relatif à là redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs 
de radiodiffusion et de télévision. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1418, distri- 
buée et renvoyée à la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 


règlement. 


J'ai reçu de M. Diligent une proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 
relative à la Radiodiffusion-télévision française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1419, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 

J'ai reçu de M. Duterne une proposition de loi tendant à 


créer dans les facultés de médecine, une chaire dite de méde- 
cine physique et de réadaptation et à régler les rapports entre 
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les médecins spécialisés en cette matière et les auxiliaires 
médicaux qualifiés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1420, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


J'ai reçu de M. Maziol une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier de l’article 18 de la loi n° 59-960 du 31 juillet 
1959, les sursitaires démobilisés ayant participé en Algérie à 
plusieurs opérations militaires contre la rébellion attestées avec 
leur date par leur chef de corps. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1421, distri- 
buée et renvoyée à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement. 


D CT 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1961, modifié par le Sénat dans 
sa troisième lecture. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1408 et distribué. 


PEN pa 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


M. le. président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi de finances rectificative pour 1961 
modifié par le Sénat dans sa troisième lecture. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1407, distri 
bué et renvoyé à la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan. 


ONE pee 


RAPPEL AU REGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Portolano, pour un rappel 
au règlement. 


M. Pierre Portolano. Avant de nous séparer, nous devons nous 
souvenir que nous étions réunis sous l’empire de l’article 16 
de la Constitution, article qui prévoit la réunion de plein droit 
du Parlement dans certaines circonstance. Cela ‘implique néces- 
sairement qu’il reste réuni de plein droit tant que l’article 16 
est en vigueur. , 


D'autre part, en fait, la session ordinaire s’est ouverte une 
heure après la session de plein droit. Nous arrivons donc à une 
date qui marquerait normalement la fin de notre session si 
l’article 16 ne jouait pas. Mais il y à l’article 16 et il est indis- 
cutable — et indiscuté, je pense — que la session de plein droit 
continue. 


En cet état, une alternative se posait : ou bien nous conti- 
nuions à siéger sans désemparer, ou bien nous interrompions nos 
travaux. Dans ce dernier cas, c’est-à-dire si l’Assemblée est 
conduite à interrompre ses travaux, ce qui va se faire dans un 
instant, il ne peut s'agir que d’une interruption de fait, qui 
peut elle-même à tout moment faire place à notre réunion. 


C'est dans ce cadre que s’est placée la conférence des prési- 
dents du 12 juillet. Il restait à fixer les modalités d’une perma- 
nence de l’Assemblée nationale, 


La conférence des présidents a estimé, et notre Assemblée 
l’a confirmé, que celle-ci pourrait être convoquée à tout moment 
par son président soit de son initiative — je reprends les termes 
qui ont été homologués ici — soit à la demande du Gouverne 
ment, étant précisé que la conférence des présidents sera convo 
quée à plusieurs reprises, et pour la première fois le 4 août. 





Ainsi, sans réduire en rien les prérogatives qu'il tient de 
l’article 48 du règlement et qu'il se doit de conserver, non seule- 
ment pour sa personne mais pour la fonction qu'il représente, 
notre président a accepté d'organiser de cette façon la perma- 
nence de l’Assemblée sans” préjudice, évidemment, du droit de 
la majorité de ses membres lamer eux-mêmes cette 
convocation. : 

Cette décision est le résultat d’une transaction à laquelle, bien 
que mes amis soient partisans de la continuation effective de la 
session, je me suis rallié pour permettre d'aboutir à une 
solution acceptable pour tous. Mais depuis, des événements 
graves et imprévisibles, au moins pour la majorité d’entre nous, 


se sont produits, qui requièrent — c'est le moins qu'on puisse 
dire — l'attention soutenue des représentants de la nation. 
Certains de nos collègues ont estimé alors —— jil faut ies 


comprendre — qu’il fallait envisager de reconsidérer la question. 


Le règlement ne le permet pas et ne permet pas aux présidents 
de groupe auxquels cette revendication a été communiquée, de 
prendre cette initiative. Mais comme nous ne devons pas 
rester sur une équivoque, j'indique seulement que s'il est 
difficile, voire impossible, aux présidents de groupe de revenir 
sur l'accord qu'ils avaient donné, il est de notre devoir le plus 
élémentaire, avant de nous séparer même provisoirement, de 
proclamer ici que nous espérons être convoqués chaque fois 
que le nécessitera l’évolution des événements, afin d'assumer 
dans leur intégralité les responsabilités que nous a confiées la 
nation et qui sont imprescriptibles et inaliénables. 


C'est tout ce que j'avais à dire; je ne retarderai done pas 
notre séparation. 


M. le président. Je peux dire à M. Portolano que son vœu 
final correspond certainement aux sentiments profonds de cha- 
que représentant de la souveraineté nationale. C’est d’ailleurs 
dans cet esprit que la conférence des présidents du 12 juillet 
a travaillé et qu’elle a conclu. 


Au demeurant, les propos que je vais tenir maintenant seront 
l'expression très concentrée de cette idée générale, de ce thème. 


| CLOTURE DE LA DEUXIEME SESSION ORDINAIRE 


. M. le président. L'Assemblée nationale a épuisé son ordre du 
jour. - 

En conséquence, en application de l’article 60, alinéa 2, du 
règlement, je constate la clôture de la deuxième session ordi- 
naire de 1960-1961. 

Conformément à la décision prise le 12 juillet et par applica- 
tion de l’article 16 de la Constitution, l’Assemblée pourra être 
convoquée à tout moment, soit à l'initiative de son président, 
soit à la demande du Gouvernement. 

Votre président a décidé de convoquer une conférence des . 
présidents le 4 août prochain, le matin, de manière à pouvoir 
s'’entourer de sages avis, et cela en présence de M. le Premier 
ministre qui a déclaré qu'il serait à l’heure au rendez-vous. 

Mesdames, messieurs, je vous souhaite non pas des vacances, 
car les parlementaires, comme je l’ai expliqué en d’autres temps, 
n’ont jamais de vacances, mais quelque repos. Ceux d’entre nous 
qui sont dans les affres les plus sincères voudront bien que 
je leur souhaïte également de recevoir, de par les événements, 
les apaisements de conscience qu’ils peuvent rechercher très 
légitimement. (Applaudissements.) 


La séance est levée. | 
(La séance est levée à quinze heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MASssoN. 
8 + 





Nomination de membres d’un organisme extraparlementaire. 





En application du décret n° 61-652 du 20 juin 1961, l’Assemblée, 
dans sa première séance du 22 juillet 1961, a nommé MM. Paul 
Coste-Floret, Dejean, Le Douarec, membres de la commission 
rieure chargée d'étudier la codification et la -simp on 
des textes législatifs et réglementaires, L root 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


(Application me 1338 à 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel et à l’égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n’a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 
la convertir en question orale, Dans la négative, Le ministre compé- 
tent dispose d’un délai supplémentaire d’un mois. » 


11252. — 22 juillet 1961. — M. Mignot demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont ses intentions 
au sujet de la parution d’un arrêté en vue de fixer les modalités 
d'application de l’article 5 du décret n° 60-1469 du 29 décembre 1960 
qui prévoit que le montant de la redevance radiophonique serait 
recouvré à la livraison des appareils, par les constructeurs et impor- 
tateurs des récepteurs. Il insiste pour qu’il ne soit pas donné suite 
à uné telle solution car indépendamment du fait qu’il serait créée 
de la sorte une nouvelle catégorie de collecteurs d’impôt, il est 
certain qu’en raison du retard forcé dans la récupération de la 
taxe, la trésorerie des revendeurs qui seraient obligés d’en faire 
l'avance, serait nettement grevée. Au surplus, qu’arriverait-il lorsque 
la taxe serait payée et que néanmoins l’acquéreur du poste en serait 
exempté par suite de sa situation personnelle et compte tenu des 
dispositions des articles 12 et suivants du décret du 29 décembre 1960. 


11253. — 22 juillet 1961. — M. Lebas demande à M. le ministre des 
armées la raison pour laquelle, lors des nominations aux divers 
grades dans la Légion d’honneur, aucune nomination n’a été faite 
au titre du paragraphe 4 du décret n° 60-427 du 5 mai 1960, paru 
au Journal officiel du.6 mai 1960. 


11254, — 22 juillet 1961, — M. Sid Carra expose à M, le ministre 
de l'intérieur que s'appuyant sur les articles 85, 149, 152 de la loi 
" du 5 avril 1884, ensemble les textes qui l’ont modifiée et complé- 
tée ; vu les requêtes des 30 novembre 1960 et 21 mars 1961 par 
lesquelles M. X.… a sollicité l’inscription d'office au budget de la 
commune de Sidi-bel-Abbès la somme de N... NF en exécution de la 
décision du tribunal administratif d'Oran en date du 13 juin 1960; 
la mise en demeure préalable d’un mois adressée au maire de ladite 
commune le 3 juin 1961, et considérant qu’à ce jour aucune réponse 
n’est parvenue à la préfecture, le préfet inspecteur général régional 
d'Oran a pris un arrêté signifié au maire de Sidi-bel-Abbès le 10 juil. 
let 1961, qui stipule : Art, 1°*. — Un crédit de N.… NF est ouvert au 
budget de la ville de Sidi-bel-Abbès pour le règlement de la créance 
due à M. X.… Art. 2. — La somme susvisée sera mandatée directe- 
ment à l'intéressé par M. le receveur municipal de la ville de 
Sidi-bel-Abbès, etc. Il lui demande si cet arrêté préfectoral n’est pas 
entaché de nullité parce qu'irrégulier et non exécutable légale- 
ment er les raisons suivantes : 1° absence de délibération au conseil 
municipal pour créer les ressources nécessaires ; 2° ordre de verse- 
ment direct sans mandatement signé du maire de la commune ; 
3° non attente de la décision en appel du conseil d’Etat alors que 
le retard se trouve justifié par le fait que le ministre chargé des 
affaires algériennes ayant reçu le dossier le 18 février 1960 a laissé 
passer les délais sans répondre, ce qui a nécessité une lettre de 


rappel. 


11255. — 22 juillet 1961. — M. Waldeck Rochet se référant à la 
réponse faite le 29 juin 1961 à sa question écrite n° 9954 fait observer 
à M. le ministre du travail : 1° que si, suivant les principes dégagés 
par la jurisprudence, les services de la main-d'œuvre lorsqu'ils sont 
saisis d’une demande d'autorisation de licenciement au titre du contrôle 
de l’emploi, encore faut-il que l’employeur ait demandé l'autorisation 
de licencier le salarié, ce qui n’est pas le cas pour l’entreprise visée 
par la question ; 2° que si les services de la main-d'œuvre doivent 
fonder leur décision en tenant compte uniquement de la portée 
économique du licenciement, il y aurait lieu de savoir ce qu'il faut 
entendre par « portée économique » surtout lorsque la personne 
licenciée est une mère de famille, élevant seule deux enfants. Il lui 
demande : 1° s’il n’envisage pas de renforcer, en faveur des sala- 
riés, la réglementation applicable en matière de contrôle de l'emploi ; 
2° si, à cûté du corps des inspecteurs du travail dont les décisions 
sont trop souvent contestées par les salariés, il n’a pas l'intention 
de déposer un projet de loi tendant à l'institution d’un corps de 

ouvriers à l'inspection du travail et au contrôle des lois 
sociales, élus par les travailleurs. 





11256. — 22 juillet 1961. — M. Pierre Villon rappelant à M. le 
ministre de l'agriculture que les coopératives agricoles d’approvi- 
sionnement estiment que le fonds de développement économique et 
social devrait être en mesure de répondre aux besoins notamment 
en ce qui concerne : a) les engrais et les amendements ; b) les coopé- 
ratives agricoles d’approvisionnement ; c) les aliments du bétail, lui 
demande s’il a l’inteéntion de prendre en considération les suggestions 
des coopératives agricoles d’approvisionnement dans l'établissement 
du projet de loi de finances pour 1962. 


11257. — 22 juillet 1961, — M. Ghazelle expose à M. le ministre 
du travail que dans le régime général de la sécurité sociale le taux 
de la cotisation ouvrière due par les travailleurs âgés de plus de 
65 ans est ramené de 6 p 100 à 2 p. 100 ; que, dans le régime auto- 
nome d’allocation-vieillesse des professions libérales, et notamment 
dans la section professionnelle des agents d'assurance, aucune réduc- 
tion des cotisations n’est prévue en faveur des assujettis âgés de 
plus de 65 ans qui continuent à exercer leur activité professionnelle 
bien que la plupart du temps les intéressés ne pourront prétendre au 
bénéfice de l'allocation de vieillesse, leurs ressources dépassant les 
plafonds fixés. il lui demande s’il ne lui semble pas souhaitable que 
les dirigeants de ce régime autonome prévoient, sinon une résiliation 
complète, du moins, une réduction de cotisation en faveur des 
assujettis âgés de plus de 65 ans. 


11258 — 22 juillet 1961. — M. Jaillon, se référant à la réponse 
donnée le 29 novembre 1960 par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques à la question écrite n° 7204, relative aux taxes 
sur le chiffre d’affaires sur les ventes de moquettes avec pose, 
lui demande si cette réponse est applicable aux ventes de linoléum 
avec pose, et si notamment la coupe de linoléum destinée à être 
posée doit être assimilée à un acte de production et imposée obli- 
gatoirement à ce titre lorsqu'il s’agit d'un revêtement de base 
existant (plancher, carrelage, etc.). 


11259, — 22 juillet 1961. — M. Jaillon rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères les faits suivants : au cours des années 1908, 
1909, 1912, la ville de Moscou a émis trois emprunts d’un montant 
de 186.650.904 francs or destinés à la construction de tramways 
électriques, de ponts, de canaux, d’adductions d’eau et de finan- 
cement du Mont de Piété Municipal; mention de l’objet de ces 
emprunts est faite sur les titres qui sont authentifiés par la signa- 
ture du maire de Moscou, de l’adjoint au maire, d’un membre de 
l’administration municipale, du comptable de la section de crédit 
et du sceau de administration ; ces titres au porteur précisent, en 
outre, qu’il s’agit d'emprunts garantis par la totalité des revenus 
et des capitaux et par la fortune immobilière de la ville de Moscou, 
les annuités nécessaires pour le service du capital et des intérêts 
étant inscrites dans le budget de la ville; le montant actuel de 
ces emprunts, intérêts compris depuis plus de quarante ans, 
représente 110 milliards d'anciens francs, dont la plus grande partie 
se trouve entre les mains d’épargnants français ; etant donné que 
le maire de Moscou, accompagné de l’ambassadeur et d’une délé- 
gation d’ingénieurs, est venu pour étudier les réalisations françaises 
dans le domaine de l’urbanisme et qu’il a été reçu par les muni- 
cipalités de Paris, Nice, Marseille et Lyon, il y avait une occasion 
qui ne s’est encore jamais produite de lui rappeler l’importante 
dette de sa ville envers les Français ; il lui demande : 1° si cette 
occasion a été mise à profit pour engager des négociations en vue 
du règlement de ces dettes; 2° quelle réponse a pu être faite 
par le maire de Moscou. 





11260. -— 22 juillet 1961. — M. de La Malène signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu’en matièré 
d’accession à la propriété, la mission permanente de contrôle et 
d’information du Trésor auprès des organismes prêteurs a pour 
objet de vérifier avant l'octroi des prêts la régularité financière 
des programmes présentés par les promoteurs. Afin de pouvoir 
procéder à cette vérification, les constructeurs doivent fournir un 
plan de financement qu’ils s’obligent par avance à respecter. Théori- 
quement ce plan de financement, garantie pour la clientèle, devrait 
être porté à sa connaissance. En réalité, en dépit de multiples 
démarches, jamais les souscripteurs, ni directement auprès des 
constructeurs, ni indirectement par l'intermédiaire de la mission de 
contrôle n’ont pu avoir connaissance de tels plans de financement. 
Une telle attitude est contraire à l’intérêt évident des souscripteurs 
comme à celui de l’Etat. Il lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour que soient respectées les dispositions rappelées 
ci-dessus en ce qui concerne la publication du plan de financement, 
garantie essentielle des épargnants souscripteurs. 


11261. — 22 juillet 1961. — M. Le Theule expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale la situation difficile dans laquelle se 
trouvent les dames secrétaires qui appartiennent à une catégorie 
en voie d'extinction et qu’il a été rt d’intégrer dans le cadre 
des rédactrices d'académie où sont à pourvoir de nouveaux postes 


actuellement occupés par des auxiliaires sans. titres. Il lui demande 
s’il compte prendre les mesures -nécessaires pour que soit enfin 
réalisée l'intégration dans le corps de rédacteurs d’académie des 
dames secrétaires qui en remplissent d’ailleurs les fonctions dans les 
lycées d’Etat et nationaux. 
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11262. — 22 juillet 1961. — M. Méhaignerie expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les dispositions de la loi du 30 juin 1956 ins- 
tituant l'allocation supplémentaire défavorise nettement les per 
sonnes qui ont cessé d'exploiter puisque, pour cette catégorie de 
requérants, le taux de rente à appliquer à la valeur des biens pour 
l'appréciation des revenus est de 10,9 p. 100 pour une personne 
âgée de 65 ans ou plus et d’un taux légèrement inférieur pour des 
personnes moins âgées — ce même taux étant d’ailleurs applicable 
lorsqu’il s’agit d’exploitants encore en activité dont les terres cul- 
tivées ont un revenu cadastral supérieur à 20.000 anciens francs; 
que dans le cas où les terres encore exploitées ont un revenu cadas- 
tral compris entre 2.000 et 20.000 anciens francs le taux de rente 
à appliquer à la valeur des biens est fixé, comme pour l’allocation 
de vieillesse agricole, c’est-à-dire à 3 p. 100; qu'il convient de 
noter par ailleurs que les bénéficiaires de l'allocation supplémen- 
taire ayant cotisé au moins 5 années au régime d’assurance vieil- 
lesse agricole et qui, de ce fait. doivent être assujettis obligatoire- 
ment au régime d'assurance maladie des expoitants agricoles sont 
exonérés de toutes les cotisations au titre de ce régime lorsqu'ils 
ont cessé d'exploiter et même lorsqu'ils continuent d'exploiter quelle 
que soit la superficie de leurs biens ; que les personnes qui conti- 
nuent l'exploitation de terres d’un revenu cadastral inférieur à 
20.000 francs sont encore favorisées puisque dans le régime d’assu- 
rance maladie elles sont exonérées de leur propre cotisation élar- 
gissant encore le fossé créé entre eux et ceux qui ont cessé 
d’exploiter, d'autant que parmi ces derniers un certain nombre ne 
pourra pas bénéficier de l’assurance. maladie dès lors qu'ils n’auront 
pas cotisé à l’assurance vieillesse agricole, ce qui est le cas de tous 
ceux qui ont quitté leur ferme et qui ne sont plus aides familiaux 
depuis 1956; il lui demande s'il n’envisage pas d'apporter à la 
législation actuelle les modifications qui s'imposent pour remédier 
aux anomalies dont sont ainsi victimes les personnes ayant cessé 
leur exploitation. 


11263. — 22 juillet 1961. — M. Méhaignerie appelle l’attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur les difficultés auxquelles donne 
lieu pour l'application de la loi relative à l’assurance maladie des 
exploitants agricoles l’appréciation de l’assujettissement et de l’ou- 
verture du droit aux prestations en ce qui concerne les aides fami- 
liaux qui ont cessé antérieurement au 1°° avril 1961 toute activité 
agricole du fait d’une cause médicalement constatée ; les premières 
interprétations qui ont été données aux textes réglementaires pré- 
voient que l’aide familial ne peut être assujetti qu’à la condition 
de vivre et de travailler sur l'exploitation au 1°" avril 1961, date 
de mise en application de ladite loi, ce qui entraîne le refus d’affi- 
liation de tous ces aides familiaux qui, au l‘' avril 1961, ne 
travaillaient plus pour cause de santé et qui n’ont pas repris d’autres 
activités. I1 lui rappelle que le droit aux prestations de l’assurance 
maladie doit être maintenu pendant les 5 semestres civils suivant 
celui au cours duquel l'intéressé a cessé tout travail pour une cause 
médicalement constatée, ce qui revient à dire que, si la loi avait 
existé au 1°' juillet 1958, toute personne, et notamment tout aide 
familial qui aurait été affilié à l’époque comme vivant et travail- 
lant sur l’exploitation serait en mesure de percevoir des prestations 
jusqu’au 30 juin 1961, 5° semestre civil suivant le 2° semestre 1958 
au cours duquel l’intéressé a dû cesser tout travail pour raison 
de santé. Il lui demande de lui faire connaître : 1° si les caisses 
mutualistes d’assurance vieillesse agricole doivent accepter l'affi- 
liation au 1°" avril 1961 de ces aides familiaux qui auraient été 
assujettis au 1°’ juillet 1958, même s'ils sont devenus incapables de 
travailler depuis le 2 juillet 1958 et si elles doivent leur servir des 
prestations jusqu’à fin 1961 et leur octroyer, le cas échéant, une 
pension d'invalidité dès los que des droits leur ont été ouverts à 
l'assurance maladie depuis le 1°" avril 1961; 2° si, en outre, les 
caisses ne doivent pas assujettir au régime comme aide familial 
toute personne qui eût rempli, si la loi avait été applicable à l’épo- 
que considérée, les conditions d’assujettissement depuis l’âge de 
16 ans ne serait-ce qu’au titre d’un semestre. 


11264. — 22 juillet 1961, — M, Méhaignerie demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, pour la déter- 
mination du revenu net foncier à comprendre dans les bases de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques un contribuable est 
admis à déduire : 1° les dépenses afférentes aux travaux de bran- 
chements d'électricité ; 2° les dépenses afférentes aux travaux 
d'entretien et de goudronnage des chemins d’exploitation. 


11265. — 22 juillet 1961, — M. Durand demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances si une association syndicale ou un syndicat de 
communes peut bénéficier, à l’occasion de la perception de rede- 
vances régulièrement autorisées, de la majoration de 10 p. 100 pour 
toute somme non payée dans les trois mois suivant la date d’exigi- 
bilité. 


11266. —— 22 juillet 1961, — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre du travail s’il est permis à un syndicat professionnel ne 
groupant que des personnes physiques exerçant une même profession 
libérale, de prétendre percevoir une cotisation annuelle dont le 
montant total ou partiel ne serait pas le même pour tous les 
membres, mais au contraire calculé en fonction soit du nombre de 
salariés à leur service, soit du montant des honoraires versés par 
leur clientèle personnelle. En bref, si pareille quotité d’impositions 
nécessaires pour être électeur à ce syndicat, est légale ou illégale, 





11267, — 22 juillet 1961. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires iques dans quelles 
circonstances exactes, et en vertu de quelles dispositions prises par: 
le législateur, l’Elat est amené à prendre en charge les dépenses 
faites en pure perte. tant d'ouvrages provisoires de recherches 
communales d’eau et de mesures de débit, que d’indemnités d’occu- 
pation temporaire des terrains, d’indemnités de privation de jouis- 
sance, etc. pour la raison que l’eau annoncée n’a pas été rencontrée, 
et s’il ne s’agit que de décisions de l'exécutif, la volonté du légis- 
lateur n’a-t’elle pas été ignorée ou dépassée ? et les textes en 
question ne doivent-ils pas être déclarés nuls et non avenus, et à 
remplacer par la pleine responsabilité morale et pécuniaire, laissée 
à rue citoyen, de ses actes par la Constitution et par le code 
Civil. 


11268. — 22 juillet 1961. — M. Vaschetti se référant à la réponse 
faite le 12 juillet 1961, à sa question écrite n° 10481, demande à 
M. le ministre de l'agriculture : 1° combien de fonctionnaires ont 
été autorisés à se présenter et ont été reçus aux concours 
ouverts pour le recrutement de rédacteurs à l’administration 
central en application du décret n° 2102 du 20 août 1943; 2° à 
quelle date et en vertu de quels textes des rédacteurs auxiliaires 
ont été recrutés au ministère de l’agriculture ; 3° combien de rédac- 
teurs auxiliaires recrutés avant la création de lécole nationale 
d'administration sont actuellement administrateurs civils ; 4° s'il 
n’établit pas une confusion entre lFordonnance n° 45-1283 du 
15 juin 1945 et la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 lorsqu'il dit 
« 16 rédacteurs auxiliaires ont été titularisés en vertu de lordon- 
nance n° 45-1283 du 15 juin 1945 » ladite ordonnance prescrivant 
soit un reclassement rétroactif des agents nommés à la suite d’un 
concours au premier concours ouvert pendant la période d’empêche- 
ment (article 5) soit une promotion à un grade supérieur pour 
ceux ne réunissant pas les conditions requises par le statut du 
personnel (article 12). Dans la négative, il lui demande de lui 
préciser : a) si les 16 rédacteurs auxiliaires mentionnés dans la 
réponse du 12 juillet 1961 ont bien été nommés” en application 
des dispositions de l'article 12 de l'ordonnance n° 45-1283 du 
15 juin 1945; b) dans quel corps ont été versés chacun des rédac- 
teurs titularisés par application de l'ordonnance n° 45-1283 du 
15 juin 1945; c) si les rédacteurs auxiliaires nommés agents supé- 
rieurs en application de l’ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, et 
ultérieurement nommés administrateurs civils, avaient subi avec 
succès les épreuves écrites d’un concours de rédacteur ouvert 
après leur période d’empêchement. Dans laffirmative, il Jui 
demande de lui préciser combien des seize rédacteurs auxiliaires 
nommés agents supérieurs en application de l'ordonnance du 
15 juin 1945 l'ont été par rattachement dudit concours à un concours 
ouvert pendant la période d’empêchement ; 5° combien de fonction- 
naires du ministère de l’agriculture ont été titularisés dans l'emploi 
de rédacteur en application des dispositions conjuguées des articles 
1 et 7 de l’ordonnance n° 45-281 du 22 février 1945 et ultérieurement 
a) nommés administrateurs civils, b) nommés agents supérieurs. 


11269. — 22 juillet 1961. — M. Vaschetti se référant à la réponse 
faite le 4 juillet 1961 à sa question écrite n° 10491 et en attendant 
que lui soit directement communiqué le résultat de l’enquête 
complémentaire et des recherches poursuivies, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale : 1° si pendant la durée de la guerre 
1939-1945 aucune mesure dérogatoire aux décrets du 15 février 1930 
et du 12 août 1931 n’a permis aux fonctionnaires du ministère de 
l’éducation nationale, non pourvus dé diplômes requis par lesdits 
textes, de se présenter à certains concours pour le recrutement de 
rédacteurs à l’administration centrale. Il lui signale à cet égard la 
mesure dérogatoire qu’a constitué au ministère de l’agriculture le 
décret n° 2102 du 20 août 1943 (Journal officiel du 25 août 1943) et 
lui demande si une mesure analogue n’a pas été prise au ministère 
de l’éducation nationale ; 2° Combien de fonctionnaires du ministère 
de l’éducation nationale ont été titularisés dans l’emploi de rédacteur 
en application des dispositions conjuguées des articles 1 et 7 de 
l'ordonnance n° 45-281 du 22 février 1945 et ultérieurement : a) nom- 
més administrateurs civils ; b) nommés agents supérieurs. 





11270. — 22 juillet 1961. — M. Vaschetti demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les dispositions de l’ar- 
ticle 21 du décret n° 55467 du 30 avril 1955, relatif à la réforme des 
procédures et des pénalités fiscales, qui a prévu que la vérification 
sur place des comptabilités industrielles et commerciales ne peut 
s'étendre sur une durée supérieure à trois mois sont applicables 
le cas d’un contribuable imposable à la catégorie des BNC qui s’est 
placé sous le régime de la déclaration contrôlée, et qui a fait l’objet 
d’une vérification sur place de sa comptabilité notifiée par lettre 
n° 1121, dans les mêmes conditions qu’une entreprise industrielle et 
commerciale. 


11271. — 22 juillet 1961. — M. Lebas demande à M. le ministre du 
travail s’il n’est pas possible que les plafonds de ressources annuelles 
auxquels est subordonné le paiement de lallocation supplémentaire 
du Fonds national de solidarité soient relevés. En effet, ces p 
fixés en 1956 à 2.010 NF par personne seule et 2.580 NF un 
ménage, sont actuellement nettement insuffisants eu 
l'augmentation du coût de la vie. Du fait de la stabilité des plafonds, 
chaque fois que le montant des petites pensions augmente pour 
suivre la montée des prix, l’allocation du fonds de solidarité diminue 
et le pouvoir d’achat des intéressés reste toujours le même. De plus, 
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trois compléments de l'allocation institués en 1958, 1959 et 
1961 étant alloués intégralement quel que soit le montant payé de 
l’allocation proprement dite, il en résulte que le bénéficiaire d’une 
faible part de l'allocation perd, lorsqu'il arrive au plafond exigé, 
non seulement cette faible part d'allocation, mais la totalité des 
Me Il me semble que la seule solution raisonnable serait 
d’in r sur le S. M. L G., à la fois le montant de l’allocation et le 
plafond des ressources prises en compte. 





11272. — 22 juillet 1961, — M. Trellu demande à M. le ministre de 
la justice si le titulaire d’une rente viagère constituée en 1948 
moyennant l’aliénation d’un immeuble peut demander et obtenir 
la résiliation du contrat si le débirentier se refuse à satisfaire à 
plusieurs des engagements pris par celui-ci lors de l'établissement 
du contrat de vente. 


11273. — 22 juilet 1961. — M. Mohamed Baouya demande à M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes les noms des béné- 
ficiaires des indemnités payées dans le département d’Orléansville 
du 1°" novembre 1954 au 1°" juillet 1961 au titre des dégâts causés aux 
propriétés, récoltes et cheptels morts et vifs. 


11274, — 22 juillet 1961. — Devant l'émotion soulevée par les 
pa de fin d’année et en particulier par ceux du baccalauréat, 
M, Desouches demande à M. le ministre de l'éducation nationale : 
1° s’il est exact que les difficultés ont pour origine l'impossibilité. de 
recevoir les bacheliers dans les facultés ou universités, entraînant 
ainsi l'élimination d’un plus grand nombre de candidats aux pro- 
chaines entrées ; 2° quelles mesures il compte prendre pour que les 
victimes de cette situation ne soient pas condamnées sans appel. 


11275. — 22 juillet 1961. — M. Fulchiron demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si la réduction d’une année de la durée 


des études médicales prévue dans la récente réforme des études’ 


médicales sera immédiatement applicable à toutes les facultés, y 
compris celles pour lesquelles la réforme est reportée à une date 


ultérieure. 


11276. — 22 juillet 1961. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, qu’en vertu du 
principe que le forfait sur les B. I. C. est établi pour deux ans, 
certains contrôleurs prétendent le maintenir jusqu’à l’expiration de 
cette période, même si le contribuable, artisan ou commerçant, a 
mis entre temps son fonds en location-gérance. Il lui demande s'il 
ne serait pas possible de faire admettre par les agents de l’admi- 
nistration que le forfait prend fin dès la date de la mise en gérance, 
ce qui entraînerait,!: pour le. loueur, l'établissement d’un nouveau 
forfait logiquement et uniquement calculé sur le montant des rede- 
vances mensuelles qu’il reçoit du gérant libre, ce dernier étant 
d’ailleurs déjà imposé sur les bénéfices normaux de l'exploitation. 


11277. — 22 juillet 1961. — M, Jacques Féron expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que le tarif des patentes 
prévoit pour la profession de marchand boucher en gros une taxe 
de 0,80 NF par salarié affecté à l’exploitation commerciale et de 
0,10 NF par salarié occupé exclusivement à des opérations de prépa- 
ration ou de main-d'œuvre. Il lui demande si les ouvriers exclusi- 
vement occupés à la manutention des quartiers de viande dans les 
entrepôts frigorifiques distincts des abattoirs peuvent bien donner 
lieu à l’application de la taxe de 0,10 NF. 


_ 


11278. —— 22 juillet 1961. —— M. Jacques Féron expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas ci-après : M. X..., 
marié sous le régime de la communauté, a apporté à une société 
commerciale en nom collectif constituée avec ses deux enfants, 
un immeuble dépendant de la communauté. Les apports se sont 
répartis de la manière suivante : a) Apports de M. X..: immeuble 
d'une valeur de 500.000 F, rémunéré par 500 parts de 1.000 F, 
numéros 1 à 500 ; numéraire d’une valeur de 600.000 F, rémunérés 
par 600 parts de 1.000 F, numéros 501 à 1100 ; b) Apport de chacun 
des deux enfants: numéraiïre 300.000 F, soit au total, 600.000 F, 
rémunéré par 600 parts de 1.000 F, numéros 1101 à 1600, soit un 
capital social de 1.700.000 F, divisé en 1.700 parts de 1.000 F. Ulté- 
rieurement, M. et Mme X.… ont fait donation à leurs enfants des 
600 parts sociales (300 par enfant), numéros 501 à 1100 qui leur 
avaient été attribuées ldrs de la constitution de la société. M. X.. 
est décédé laissant sa veuve usufruitière des biens composant sa 
succession et, pour héritiers, ses trois enfants. Il est demandé si, en 
cas d’attribution de l’immeuble, en cours de société, indivisément 
aux deux enfants, avec réduction du capital social de 500.000 F et 
annulation de 500 parts sociales (250 par enfant) prélevées sur celles 
ayant fait l'objet de la donation consentie par M. et Mme X.., l’opé- 
ration échappera à la perception du droit de mutation à titre oné- 
reux, l'attribution faite aux donataires des droits sociaux de l’auteur 
de l'apport paraissant, nonobstant toute question de numérotage des 

devoir être réputée faite à l’apporteur lui-même. Le régime 
t-il le même si l'immeuble ‘était attribué indivisément à 

à ses deux: enfants, .moyennant annulation de 500 parts 
-concurrence-de 250 sur, celles appartenant à Mme X..., 
droits dans la communauté, et, à concurrence de 
celles appartenant à chacun des enfants. 
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AFFAIRES CULTURELLES. 


10904. — M. Pierre Villon attire l'attention de M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles sur les difficultés survenues 
dans les départements du Centre-Est entre l’organisation régionale 
de }’ « Union de défense des bals de France », qui compte parmi ses 
adhérents plusieurs maires de communes rurales et les représentants, 
pour ces départements, de la Société des droits d’auteurs. Ces dif- 
ficultés trouvent leur origine dans le fait que pour des communes de 
même importance et dans des salles de superficie identique, les 
tarifs appliqués varient dans d’importantes proportions. Il lui 
demande dans quelles conditions et selon quels tarifs les droits d’au- 
teurs sont perçus dans les bals. Les départements intéressés sont : 


Allier, Cantal, Haute-Loire, Loire et Puy-de-Dôme. (Question du 
29 juin 1961.) 5 
Réponse. — Les sociétés d'auteurs possèdent, dans les limites 


fixées par là loi, une entière autonomie de gestion, les créateurs 
intellectuels qu’elles représentent ayant le droit d’une part d’auto- 
riser ou de refuser l'exécution de leurs œuvres, d’autre part d’exi- 
ger, pour cette exécution, la rémunération qu'ils estiment leur être 
due. En ce qui concerne plus particulièrement la société des Auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique intéressée au premier chef 
aux exécutions d'œuvres dans les bals publics, son tarif habituel est 
de 8,80 p. 100' sur la totalité des recettes-entrée et sur la moitié 
des recettes indirectes (consommations, vente de programmes, tom- 
bola, etc.) avec un minimum de perception par séance. Ce minimum 
est calculé suivant certains critères tels que : importance de la loca- 
lité, contenance de la salle, prix des entrées, importance de l’or- 
chestre, etc.; il comporte donc selon les cas, des variations assez 
grandes, fût-ce dans les communes de même importance et dans les 
salles de superficie identique. Il convient de préciser, en outre, que 
des tarifs plus modérés sont appliqués aux manifestations prévues 
par l’article 46 de la loi du 11 mars 1957 (fêtes publiques des com- 
munes, séances organisées par les sociétés d’éducation populaire 
reconnues). Par ailleurs, la Société des auteurs aurait décidé de res- 
treindre récemment la faculté laissée à ses agents de perception 
quant à la fixation des minima et d'établir une classification des 
départements selon un indice de richesse économique. 


ANCIENS COMBATTANTS 


6370, — M. Cance, expose à M. le ministre des anciens combattants 
qué l’ordonnance n° 59-261 du 4 février 1959 et le décret n° 99-329 du 
20 février 1959 ont institué, en faveur des tuberculeux de guerre, 
à qui l’on supprime l'indemnité de soins à taux plein, une indemnité 
de ménagement, une indemnité de reclassement social et de ména- 
gement ; que ces dispositions ne sont pas mises en œuvre du fait 
du retard apporté à la publication des instructions d’application. Il 
lui demande S. uelle date ces instructions vont être publiées. (Ques- 
tion du 1°" juillet 1961.) 

Réponse. — Parmi les invalides dont l'indemnité de soins est sup- 
primée en cas de guérison constatée au sens de l’article D. 9 du code, 
certains pourront prétendre au bénéfice de l’allocation spéciale insti- 
tuée par l’article L. 25 bis du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. L’application de l’article 4 de l’ordon- 
nance n° 59-261 du 4 février 1959 et du décret n° 59-329 du 20 fé- 
vrier 1959 instituant une indemnité de « ménagement » et une indem- 
nité de « reclassement et de ménagement » est donc liée avec la 
mise en vigueur du décret du 31 décembre 1957 modifiant l’ar- 
ticle L. 35bis précité. Il n’était donc pas possible tant que l’accord 
n’était pas réalisé sur les principes devant figurer dans le règle- 
ment d’administration publique prévu pour l'application du décret 
précité du 31 décembre 1957, de terminer l'élaboration de la circu- 
laire d’application nécessaire à l’attribution des indemnités de ména- 
gement et de reclassement servies après la suppression de l’indem- 
nité de soins. La préparation de cette circulaire a été entreprise dès 
que le Conseil d’Etat a émis son avis sur ce projet de règlement 
d'administration publique et elle se trouve actuellement soumise à 
l'examen des services techniques du ministère des finances et des 
affaires économiques. Entre temps, le décret portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’article L. 35 bis du 
code a été signé le 2 mai 1961 et a été publié au Journal officiel du 
6 mai 1961, sous le numéro 61443. La circulaire d’application actuelle- 
ment en cours d’élaboration dans les services du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre sera prochainement transmise, 
pour accord, au ministère des finances. En conséquence, les mesures 
prévues par le décret du 20 février 1959 et par le décret du 31 dé- 
cembre 1957 pourront être mises en place simultanément. 


7412. — M. Dumortier rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants que les articles 31 et 32 du décret du 2 septembre 1919 
codifiés sous les numéros R. 48 et R. 49 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, n’ont jamais 
été abrogés et que leur texte semble perdu de vue, notamment en 
ce qui concerne la répartition des délégués destinés à constituer 
la liste servant de base au tirage au sort annuel des membres 
pensionnés ag rm et pr <= des tribunaux des pensions ; 
qu’en effet, la répartition doit être — en toute justice — propor- 
tionnelle au nombre d’adhérents (invalides, veuves, ascendants et 


orphelins, à l’exclusion de tous autres) de chaque association faisant 
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acte de candidature, Il lui demande s’il compte attirer particulière- 
ntent l'attention des préfets, dès à présent, sur ces textes très 
importants et qu’ils doivent strictement observer lors de la compo- 
sition imminente de la liste de ciæq candidats prévus par l’article 1°" 
du décret n° 59-327 du 20 février 1959. (Question du 14 octobre 1960.) 


Réponse. — 1° Il est rappelé à l’honorable parlementaire qu’en 
vue de permettre aux associations d’anciens combattants et victimes 
de guerre de trouver plus facilement des candidats qualifiés aux 
fonctions de membre pensionné des tribunaux des pensions, le 
décret n° 59-327 du 20 février 1959, pris en application de l’article 37 
de la Constitution et relatif aux juridictions des pensions, prévoit 
les mesures suivantes : a) D’une part, en son article 1°, modifiant 
l’article L. 80 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, il ramène de vingt à cinq le nombre des 
délégués des associations devant figurer sur la liste servant de 
base au tirage au sort annuel desdits membres pensionnés des 
tribunaux des pensions ; b) D’autre part, en son article 3, il sim- 
plifie les règles prévues antérieurement par l'article L. 81 du code 
précité, en vue d’assurer à certaines catégories de victimes de 
guerre une représentation spéciale au sein des tribunaux des pen- 
sions, cette représentation spéciale étant désormais unique pour 
l’ensemble des membres de la Résistance, quelle que soit la caté- 
gorie particulière à laquelle ils appartiennent (F. F. 1, F. F. C. 
R. IL F. ou Combattants volontaires de 1a Résistance). L'une et 
l'autre de ces nouvelles mesures entraînent, par voie de consé- 
quence, la modification d'articles du code se trouvant dans la 
partie réglementaire. Notamment, l’article R. 49 se trouve modifié 
par Particle 1‘ du décret précité; 2° L’attention des préfets a 
été attirée, à plusieurs reprises, sur les prescriptions relatives à 
la procédure et aux modalités de désignation des pensionnés, 
membres des tribunaux des pensions. En particulier, à la suite 
de la parution du décret n° 59-327 du 20 février 1959, ces hauts 
fonctionnaires ont été invités tout spécialement à veiller, compte 
tenu des dispositions nouvelles dudit décret, au respect de la règle, 
édictée par les articles R. 48 et R. 49 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, de la proportion- 
nalité du nombre des délégués au nombre des adhérents de chaque 
association considérée. 


2 — 


10181. — M. Vaschetti expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants que les veuves de guerre remariées et redevenues veuves sont 
remises dans leur droit à pension sous la simple réserve qu’elles 
satisfassent aux doubles conditions d'âge et de situation pécuniaire 
exigées. Une lacune très grave existe en ce qui concerne les veuves 
de guerre remariées et divorcées aux torts réciproques, qui se 
trouvent systématiquement écartées du bénéfice de leur pension de 
veuve de guerre. Il semble que rien ne justifie une pareille mesure 
distriminatoire, d'autant plus que les veuves de guerre ayant vécu 
en concubinage puis s’étant séparées de leur concubin, ne sont nulle- 
ment écartées. Il lui demande s’il n’est pas possible d'envisager que 
toutes les veuves de guerre remariées et redevenues seules, quelle 
qu’en soit la cause, soient remises dans leur droit à pension lorsqu’elles 
réunissent les conditions d'âge et de revenus exigées par la loi. 
(Question du 9 mai 1961.) 


Réponse. — En mettant au rétablissement de la pension prévu en 
faveur des veuves dont le deuxième mariage vient à être rompu, en 
même temps qu’une condition d’âge et une condition de fortune, une 
condition d’état : être redevenues veuves ou divorcées à leur profit 
ou séparées de corps à leur profit, le législateur a manifesté sa 
volonté de réserver le bénéfice de cette mesure aux veuves remariées 
auxquelles n’incombe pas la responsabilité de la dissolution de leur 
dernière union. Certes, une condition analogue n’est pas imposée 
aux veuves vivant en concubinage notoire, pour pouvoir prétendre, 
lorsque leur concubinage a cessé, au rétablissement de leur pension. 
Mais cette différence de régime, conséquence d’une différence de 
statut, ne peut être considérée comme un traitement de faveur, elle 
s’explique par la circonstance que le législateur ne pouvait appliquer 
à une situation de fait, essentiellement précaire et qui n’entraîne 
aucune obligation légale, des critères valables pour l’état de mariage. 
Ces principes sont appliqués aux pensions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, comme à celles 
du code des pensions civiles et militaires de retraite (artele L. 62 
de ce code). Le Gouvernement a envsagé, il est vrai, d’apporter une 
solution, dans le cadre de la réforme du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, à la situation des veuves remariées et divorcées, 
lorsque le divorce a été prononcé à leurs torts (cf. la réponse à la 
question écrite n° 7205 du 4 octobre 1960, — J. O. du 11 novembre 
19690). II est certain que si une mesure permettait dans ce cas aux 
veuves de fonctionnaires ou de militaires de retrouver leurs droits 
à pension de reversion fondée sur les services de leur mari, des 
dispositions similaires ne manqueraient pas d’être envisagées en 
faveur des veuves se trouvant dans la même situation et qui étaient 
tributaires du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre. 


10576. — M. Lebas demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants si une veuve de guerre, remariée et redevenue veuve, ne 
jouissant que du revenu de ses biens propres, n'est pas bénéficiaire 
légalement de l’article 21 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, 
complété par Particle 16 de la loi n° 356 du 3 avril 1955 et donnant 
droit à l'intégralité de la pension. Y at-il eu ou non abrogation de 
ces lois et articles précités. (Question du 10 juin 1961.) 


Réponse. — Les dispositions nouvelles introduites dans l’ar- 
ticle L. 48 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 





de la guerre par l’article 21 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 
1953 complété par l’article 16 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955, 
aux termes desquelles les veuves remariées redevenues veuves, 
divorcées à leur profit ou séparées de corps à leur profit, remplis- 
sant certaines conditions d’âge et de fortune, recouvrent l’intégra- 
lité de leur droit à pension, n’ont pas été abrogées mais ont simple- 
ment fait l’objet, par l’article 57 de la loi n° 60-1384 du 23 décembre 
1960 portant loi de finances pour 1961, d’un aménagement rendu 
nécessaire par les modifications apportées au système fiscal par 
la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. C’est, en effet, par référence 
à la législation fiscale qu'est appréciée la condition de ressources 
prévue par le texte précité. Pour prétendre au rétablissement de 
leur pension, les veuves remplissant les conditions d'état et la condi- 
tion d’âge exigées doivent justifier, soit que les revenus des avoirs 
laissés par leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur ie 
revenû des personnes physiques, soit que l’ensemble des revenus 
dont elles jouissent et soumis audit impôt n'excède pas la somme 
en dessous de laquelle aucune cotisation ne serait perçue s’il 
s’agissait d’un contribuable salarié disposant, au sens des articles 194 
et 195 du code général des impôts, du même nombre de «parts de 
revenu » qu’elles-mêmes. Mais, s’il suffit actuellement que l’une ou 
l’autre des conditions ci-dessus énoncées soit remplie pour entraîner 
le rétablissement de la pension, il n’en a pas été de même du 1° mai 
1954 au 30 juin 1956. Au cours de cette période, les demandes n’ont, 
en effet, été examinées — les dispositions précitées ayant été appli- 
quées par étapes, comme d’ailleurs toutes celles du plan quadriennal 
institué par la loi du 31 décembre 1953 — qu’au regard de la 
deuxième condition du revenu. Les veuves qui ne remplissaient pas 
cette condition se voyaient refuser le rétablissement de leur pen- 
sion. La veuve dont le cas est évoqué dans la présente question 
paraissant être dans cette situation, il est vivement conseillé à l’ho- 
norable parlementaire de bien vouloir fournir les précisions per- 
mettant d'identifier le dossier et de procéder au nouvel examen 
des droits de l’intéressée, qui semblent pouvoir être reconnus au 
titre de la première condition de revenu. ‘ 


10633. — M. Thomas signale à M. le ministre des anciens combat. 
tants qu’un accord est intervenu entre le gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne et le gouvernement du Luxem- 
bourg en vertu duquel les Luxembourgeois incorporés de force 
dans l’armée allemande de 1940 à 1944 seront considérés comme 
victimes du régime nazi. Il lui demande si le gouvernement fran- 
Çais pense être en mesure de conclure un accord concer- 
nant les Alsaciens-Lorrains qui se sont trouvés dans la même 
situation que les Luxembourgeois. (Question du 13 juin 1961.) 


Réponse. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre à qui la question a été transmise, expose à l’honorable 
parlementaire que la commission interministérielle, réunie spécia- 
lement à l'effet d'établir les bases et les modalités de ré ition 
de la somme fixée par l'accord du 15 juillet: 1960 entre Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne, n’a pas Cru 
devoir comprendre les incorporés de force dans la Wehrmacht 
parmi les catégories de personnes qui seront indemnisées, En effet 
ladite commission, se fondant sur le caractère exorbitant de tout 
droit, des mesures de persécution et, principalement, le fait de 
la déportation dans les camps de concentration portant gravement 
atteinte à la dignité de la personne humaine, a soutenu 
que l'indemnisation trouvait son origine dans le préjudice moral 
causé par ces mesures et qui n’a pas été couvert par la législa- 
tion nationale d’indemnisation ou, sur le plan internationak par 
les accords de réparations. C’est dans cet esprit que seuls ont été 
admis au bénéfice de l'indemnisation, les. déportés et internés 
résistants et politiques tels qu'ils sont définis par le code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. Il ne 
peut, dès lors, être envisagé de comprendre parmi les bénéficiaires 
de l'accord, qui est définitif, toutes les victimes du nazisme, parmi 
lesquelles se trouveraient, non seulement les incorporés ‘de force 
qui sont assimilés au regard de la législation française de Le 4 
rations aux militaires de l’armée française, mais encore Les patri 
résistant à l’occupation des départements du Rhin et de la Moselle, 
les personnes contraintes au travail en pays ennemi, ainsi que 
toutes les personnes ayant subi des mesures restrictives de liberté. 
L'accord réserve d’ailleurs la possibilité de tous autres accords 
particuliers d’indemnisation. 


CONSTRUCTION. 


10214 — M. Diligent demande à M. le ministre de la construction 
s’il n’envisagerait pas de prendre toutes dispositions nécessaires afin 
que les statuts types des diverses catégories de sociétés d’habitation à 
loyer modéré et de crédit immobilier visés à la section II du cha- 
pitre II du titre 1°" du livre II du code de l’urbanisme et de l’habita- 
tion comportent une disposition à caractère obligatoire accordant aux 
locataires des immeubles gérés par lesdites sociétés une représenta- 
tion au sein du conseil d’administration analogue à celle est 
prévue à l’article 164, 4° du code de l’urbanisme et de l’habitation, 
en faveur des locataires des immeubles gérés par les offices publics 
d’habitations à loyer modéré. (Question du 10 mai 1961.) 


Réponse. — Les sociétés d'H. L. M., tout en étant soumises à la 
législation sur les H. L, M, ont le caractère de sociétés anonymes et 
sont régies, à ce. titre, par la loi du 24 juillet 186% Les articles 25 
et 26 de cette loi disposent que seuls les CORRE Poe être 
administrateurs. Ceux-ci sont élus par l’assemblée générale. Il n’est 
pas possible, sans modifier profondément la structure juridique de 
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ces organismes, d'imposer la représentation des locataires au sein 
des conseils d'administration des sociétés anonymes d’H. L. M. Bien 
que ia législation relative aux H. L. M. comporte déjà diverses déro- 
sr importantes au droit commun des sociétés, elle ne peut être 

comme autorisant l'introduction d’une clause obliga- 
toire de cette nature dans les statuts types approuvés par décret. 
Une telle réforme, qui n’est pas envisagée, ne pourrait dont être 
effectuée que par voie législative et non par une simple modification 
des statuts. Toutefois, rien ne s’opposerait à ce que des locataires 
d'une société anonyme d’H. L. M. posent leur candidature au conseil 
d'administration, dans la mesure où ils seraient actionnaires de la 
société, En ce qui concerne les sociétés coopératives d’H. L. M. qui 
pratiquent la location simple, la question est différente. Tout loca- 
taire étant détenteur d’une ou de plusieurs actions peut prétendre à 
un mandat d'administrateur. 


10231. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre de la 
construction que des glissements importants de terrain auraient 
été constatés au bas du domaine de Monte-Cristo, dans la commune 
de Port-Marly, à la suite de la construction de la cité satellite des 
Grandes-Terres à Marly-le-Roi. D’après les renseignements . fournis 
par la presse, des drains auraient été obstrués, des souterrains 
inondés, et l’eau provoquerait des glissements de terrain, à la suite 
du déversement des terres de rembiai, conséquence de la construc- 
tion de l’ensemble des Grandes-Terres. Il lui demande : 1° quelles 
mesures il compte prendre pour que les travaux nécessaires soient 
entrepris sans délai afin d'éviter une catastrophe menaçant les 
immeubles situés au bas de la colline de Monte-Cristo ; 2° à qui 
incombe la responsabilité financière des travaux à entreprendre. 
(Question du 12 mai 1961.) 


Réponse. — Le glissement de terrain constaté s’est produit à la 
base d’un dépôt de terre provenant des fouilles faites par la Société 
immobilière « Les Grandes-Terres ». D’après les experts, désignés 
par le tribunal de grande instance de Versailles à la suite d’une 
action en justice intentée par le propriétaire d’une champignonnière 
voisine dont les galeries avaient été inondées par suite du glissement 
de. terrain, celui-ci ne menacerait pas les immeubles situés entre le 
domaine de Monte-Cristo et la KR. N. 13. Les experts estiment que 
le. glissement de terrain serait dû, pour partie aux intempéries, et 
pour partie à la pesée des dépôts de terre. Ils recommandent 
l'établissement d’un nouveau réseau de drainage. Il appartient 
au tribunal saisi de se prononcer sur les responsabilités engagées 
et de déterminer l'étendue des charges en résultant, y compris 
notamment les frais à exposer pour l'exécution des travaux néces- 


saires. 


10343. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre de la cons- 
truction qu'une annexe de l'école de droit est en cours de construc- 
tion sur une surface de 9.000 mètres carrés, rue d’Assas. Il lui fait 
part de la légitime émotion des 100 habitants des deux immeubles 
contigus, 83 et 83 bis, rue Notre-Dame-des-Champs, qui viennent 
d'apprendre que l’administration projetait de démolir leurs immeu- 
bles et.d’utiliser le jardin qui en dépend : le tout représentant une 
surface de 1.150 mètres carrés. Il lui demande si ces informations 
sont exactes et, dans laffirmative, s’il estime normal — au moment 
où la politique gouvernementale tend à éloigner du centre de Paris 
les grandes écoles et les annexes de facultés — de laisser détruire 
des immeubles en parfait état et de jeter ainsi à la rue plus de 
100 personnes pour installer une annexe de l’école de droit. (Question 
du 19 mai 1961.) 


— Le projet de création d’une annexe de l’école de 
droit 97, rue d’Assas a été conçu antérieurement au plan de 
décentralisation des établissements universitaires. La décision de 
réaliser les nouveaux bâtiments à cet emplacement ayant été prise, 
il emporte d’assurer la sécurité des étudiants par les moyens 
prescrits par les services de sécurité de la préfecture de police, qui 
exige notamment la création de débouchés suffisants sur la rue 
Notte-Dame-des-Champs. C’est dans ces conditions que l’expro- 
priation des deux immmeubles portant les n°* 83 et 83 bis, de la 
rue Notre-Dame-des-Champs va être engagée à la diligence du 
ministère de l'éducation nationale. Il est bien entendu que le reioge- 
ment des occupants de ces deux immeubles sera assuré conformément 
à la législation en vigueur. 


Réponse. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9495. — M. Caillemer demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si un impôt de solidarité nationale, qui 
devait être imputé sur des indemnités de dommages de guerre, mais 
qui, en fait, ne l’a pas été, peut être aujourd’hui réclamé aux 
héritiers du contribuable ou s’il y a prescription. (Question du 
25 mars 1961.) 


Réponse. — Il ne pourrait être répondu en pleine connaissance 
de cause à la question posée par l’honorable parlementaire que si, 
par l'indication du nom et du domicile des redevables intéressés, 
ainsi que du bureau dont émane la réclamation, l’administration 
était mise en mesure de procéder à une enquête, Seule en effet la 
connaissance précise des circonstances de fait pourrait permettre 
d'apprécier si la prescription peut ou non être invoquée au cas 
particulier. 








9709. — M. Jacques Féron rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 47 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 ne peuvent 
trouver leur application que si notamment la transformation de la 
société de capitaux n’entraîne pas création d’un être moral nouveau. 
Dans une réponse parue au Journal officiel du 14 janvier 1961 
(débats Assemblée nationale, p. 25; à la question n° 7307, il a été 
indiqué que le bénéfice de ces dispositions ne serait pas refusé 
lorsqu'une clause autorisant la transformation serait apportée aux 
statuts en cours de société, à la condition que la modification statu- 
taire soit devenue opposable aux tiers, c’est-à-dire qu’elle ait donné 
lieu à toutes les mesures de publicité prévues par la loi, avant 
la réalisation effective de la transformation. Les articles 55 et 
suivants de la loi du 24 juillet 1867 et les textes en vigueur sur le 
registre du commerce ne prévoyant aucune publicité des modifi- 
cations statutaires de la nature le celles envisagées, il est demandé 
de préciser quelles sont les mesures de publicité qui, dans l’esprit 
de l’administration, drivent être préalablement remplies et s’il s’agit, 
notamment pour les sociétés à responsabilité limitée seulement, 
du dépôt prévu à l’article 17, n° 1 de la loi du 7 mars 1925 et pour 
toutes les sociétés de capitaux, des déclarations prévues aux arti- 
un + 71010 suivants de l’annexe IV du C. G. IL (Question du 

avri }) 


Deuxième réponse. — Il résulte d’une étude concertée entreprise 
par le département de la justice et celui des finances — étude 
qui avait été annoncée à l’honorable parlementaire dans la réponse 
provisoire qui a été faite par la voie du Journal officiel (débats 
Assemblée nationale, 10 juin 1961, p. 996) — que les formalités de 
publicité requises en cas de changement de forme des sociétés, 
notamment par l’article 59 modifié de la loi du 24 juillet 1867, en 
ce qui concerne les sociétés par actions, et par l’article 17 modifié 
de la loi du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité limitée, 
doivent être remplies a fortiori à l’occasion de la modification 
statutaire qui rend possible ce changement de forme. C’est en 
effet cette modification statutaire préalable qui revêt, du point de 
vue juridique, la plus grande importance, soulignée d’ailleurs par 
la nécessité d'obtenir un consentement unanime des associés lorsque 
la transformation envisagée doit accroître leurs engagements. La 
jurisprudence et la doctrine se sont d’ailleurs depuis longtemps 
prononcées en ce sens (cf. trib. civ. Montbéliard 30 juillet 1925. 
Encyclopédie juridique Dalloz, V. Transformation de sociétés n° 51). 
En conséquence et conformément à la réponse à la question n° 7307 
publiée au Journal officiel du 14 janvier 1961 (débats Assemblée 
nationale, p. 25) ce sont les formalités de publicité prévues par les 
dispositions susvisées des lois du 24 juillet 1867 et du 7 mars 1925 — 
à savoir le dépôt au greffe du tribunal de commerce du lieu du 
siège de la société et la publication dans un journal d’annonces 
légales — et non les déclarations prévues aux articles 23 A et 
suivants de l’annexe IV au code général des impôts qui doivent 
être préalablement effectuées pour que la modification statutaire 
prévoyant la transformation d’une société par actions ou à respon- 
sabilité limitée en société de personnes, puisse être retenue comme 
ayant valablement autorisé une telle transformation sans création 
d’un être moral nouveau. 


10030, — M. Bertrand (Denis) expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la vente d’une maison 
d'habitation bénéficie d’un droit d’enregistrement réduit, en vertu 
de l’article 49 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 (art. 1372 du 
code des impôts). Cette réduction est applicable non seulement aux 
locaux d’habitation proprement dits, mais aussi aux locaux consti- 
tuant leurs dépendances immédiates et indispensables (caves, gre- 
niers, terrasses, garages, buanderies) (dict. enreg. 4487 D quater, 
p. 7). Or, il est de fait que dans les villes de constructions anciennes, 
les maisons et plus particulièrement les logements modestes, à 
l'exclusion des logements plus cossus, sont très souvent séparés de 
leurs dépendances par une ruelle, voire par un sentier étroit, dit 
« passage de brouette». Il lui demariäe si, dans un but social, il 
ne pourrait pas donner des instructions aux services de l’enregistre- 
ment pour que le droit réduit ci-dessus désigné soit appliqué aux 
caves, remises et terrasses, garages et petits jardins situés à quelques 
mètres du local d’habitation bénéficiaire du taux réduit. (Question 
du 25 avril 1961.) 


Réponse. — Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, le 
bénéfice du tarif réduit du droit de mutation à titre onéreux, prévu 
à l’article 1372 du code général des impôts, est réservé aux locaux 
d’habitation proprement dits et à leurs dépendances indispensables 
et immédiates. La circonstance que les dépendances cédées avec le 
logement dont elles constituent l’accessoire en sont séparées par 
une ruelle ou un sentier n’est pas de nature en principe, à mettre 
obstacle à l’application du taux réduit à l'intégralité du prix stipulé 
pour la mutation. Des instructions en ce sens seront données au 
service local de l’enregistrement. 


10233. — M. Santoni expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret n° 57-987 du 30 août 1957 a 
porté statut des services extérieurs du Trésor. Il lui demande de 
lui préciser : 1° les principes légaux ou réglementaires qui prési- 
daient à la constitution des gestions intérimaires des trésoreries 
générales et des recettes des finances avant le texte précité ; 2° la 
signification que l’administration entend donner à la restriction du 
droit du principal adjoint du comptable supérieur à n’assurer la 


direction du service «en cas de décès ou pour tout autre motif 
imprévisible » que «si un intérimaire n’a pas été désigné à l’ouver- 
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ture des bureaux par décision supérieure » ; 3° les critères dont 
l’administration supérieure s'inspire pour prendre cette décision et 
si une instruction ministérielle l’a exposé ; dans l’affirmative, à 
quelle date, dans quels cas, pour quels motifs et en faveur de 
quels postes comptables des décisions restrictives ont-elles été prises : 
a) depuis la parution du décret du 30 août 1957 ; b) antérieurement, 
en application des décrets des 25 août 1928 et 9 juin 1939. (Question 
du 12 mai 1961.) 


Réponse. — Antérieurement à la parution du décret n° 57-987 du 
30 août 1957 portant fixation du statut particulier des personnels de 
la catégorie À des services extérieurs du Trésor, la constitution des 
gérances intérimaires des Trésoreries générales et des recettes des 
finances était réglementée par l'instruction générale sur le service 
de la comptabilité des receveurs généraux et particuliers des finances 
de 1859. Aux termes de l’article 1382 «lorsqu'un recéveur parti- 
culier cesse ses fonctions par suite de suspension, de révocation ou 
de décès, le préfet du département nomme, sur la présentation du 
receveur général, un gérant intérimaire». En ce qui concerne les 
receveurs généraux, l’article 1407 de cette instruction précisait de la 
même façon : «lorsque, par suite de suspension, de révocation, de 
démission, de décès ou de nomination à un autre emploi, il y a 
lieu de procéder au remplacement provisoire d’un receveur général, 
le préfet prend un arrêté pour désigner un gérant intérimaire ». 
L'article 56 du décret précité du 30 août 1957 a posé en la matière 
les règles suivantes : désignation de l'intérimaire par décision du 
directeur de la comptabilité publique et parmi les fonctionnaires de 
la catégorie A des services extérieurs du Trésor ayant au moins le 
grade d’inspecteur principal du Trésor en ce qui concerne les 
fonctions de chef de poste dans les Trésoreries générales ; désignation 
de l’intérimaire par décision du Trésorier payeur général du dépar- 
tement et parmi les fonctionnaires de la catégorie A des services 
extérieurs du Trésor ayant au moins le grade d’inspecteur en ce qui 
concerne les fonctions de chef de poste dans les Trésoreries prin- 
cipales, recettes particulières des finances et recettes perceptions. 
Pour éviter toute interruption de gestion en cas de force majeure, le 
même article prévoit dans les deux hypothèses susvisées, qu’«en 
cas de cessation de fonctions par suite de décès ou pour tout autre 
motif imprévisible, et si un intérimaire n’a pas été désigné à 
l’ouverture des bureaux, l’adjoint principal est intérimaire de droit ». 
Cette disposition ne soulève aucun problème d'interprétation et n’a 
en conséquence donné lieu à aucun commentaire par voie d’instruc- 
tion, l’administration demeurant en la matière juge de l’opportunité. 


10234. - M. Santoni expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, sous l’empire du décret du 25 août 1928. 
les fondés de pouvoir de trésorerie générale étaient choisis par les 
trésoriers-payeurs généraux après examen professionnel dans les 
conditions définies par les articles 66 à 74 dudit décret. Le décret 
du 9 juin 1939, créant le cadre des inspecteurs principaux dû 
Trésor a distingué, dans leurs fonctions, celles de « chef des 
bureaux premier fondé de pouvoir de trésorerie générale » et celles 
de « vérificateur chargé d'assister le trésorier-payeur général dans 
l'exercice de son contrôle ». Mais, ses articles 19 et 20 ont main- 
tenu, pour les fondés de pouvoir, des conditions de sélection de 
récusation voisines de celles figurant déjà dans le décret du 25 août 
1928. Par contre, le décret n° 57-987 du 30 août 1957 abrogeant tous 
les textes antérieurs a consacré la répartition à l'intérieur du 
même cadre d’inspecteurs principaux du Trésor des « fondés de 
pouvoir de trésorerie générale » en deux grades : les « inspecteurs 
principaux » et les « directeurs adjoints » sans préciser les règles 
statutaires en vertu desquelles s’opère la sélection entre eux pour 
occuper des fonctions identiques de « principal adjoint de la tréso- 
rerie générale » (nouvelle terminologie désignant les « fondés de 
pouvoir de trésorerie générale »). 11 lui demande quelles sont les 
raisons de la différence de grade entre des agents ayant les 
mêmes attributions et quelles sont les modalités de la sélection 
interne à laquelle procède l’administration centrale pour promou- 
voir par exemple, un « inspecteur principal du Trésor, fondé 
de pouvoir » dans une trésorerie générale de 3° catégorie en 
« directeur adjoint des services départementaux du Trésor, fondé 
de pouvoir » d’une trésorerie générale de 2° ou de 1'° catégorie. 
(Question du 12 mai 1961.) 


Réponse. — Les inspecteurs principaux du Trésor et les diec- 
teurs adjoints des services départementaux de cette administration 
n'ont pas à proprement parler les mêmes attributions. En vertu 
de l’article 32 du décret du 30 août 1957 que cite l'honorable 
parlementaire et du tableau V qui s'y trouve annexé, les inspec- 
teurs principaux exercent en propre deux catégories de fonctions, 
à savoir celles des principaux adjoints dans les plus grosses tréso- 
reries principales et d’adjoints chargés des vérifications dans les 
trésoreries générales ; ils assurent au même titre que les directeurs 
adjoints les fonctions d’adjoints chargés de missions spéciales et 
de principaux adjoints dans les trésoreries générales mais seule. 
ment, aux termes mêmes des dispositions précitées, dans les postes 
les moins importants. Les deux grades d’inspecteur principal et de 
directeur adjoint correspondent donc bien à des attributions diffé. 
rentes. La sélection pour le grade de directeur adjoint s'effectue 
au choix parmi les inspecteurs principaux les mieux notés et les 
plus aptes à exercer les fonctions correspondantes, à condition 
qu’ils comptent au moins un an d'ancienneté dans le 4° échelon 
de leur grade (article 3 du décret précité du 30 août 1957) ; la 
nomination des intéressés s'effectue après consultation de la 
commission administrative paritaire des inspecteurs principaux et 
directeurs adjoints. 








10378. — M. Duvillard expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi n° 57-1296 du 24 décembre 1957 relative 
à la limite d’âge des fonctionnaires ou employés civils et des magis- 
trats de l’ordre judiciaire avait pour but de réparer le préjudice 
causé aux fonctionnaires par certaines mesures arbitraires du Gou- 
vernement de Vichy. Or, le bénéfice de cette loi n’est réservé qu'aux 
fonctionnaires civils et magistrats de l’ordre judiciaire, écartant 
de cet avantage les fonctionnaires d’autres administrations qui 
se trouvent dans ce cas. Il lui demande s’il est possible d'envisager 
de rendre l’article 15 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 appli- 
cable à l’ensemble des fonctionnaires quelle que soit la limite 
d'âge à laquelle ils pourraient être admis d'office à la retraite. 
(Question du 1'' juin 1961.) 


Réponse. — L'article 15 de la lo du 31 décembre 1953 avait accordé 
un recul de limite d’âge à certains fonctionnaires et magistrats 
rayés des cadres par le Gouvernement de Vichy et réintégrés en 
application de l’ordonnance du 29 novembre 1944. Cette prolonga- 
tion d’activité était limitée à 3 ans avec plafond de 70 ans pour les 
agents dont la limite d’âge de base était de 67 ans, et 73 ans pour 
ceux dont la limite d’âge était de 70 ans. La loi du 24 décembre 
1957 a étendu l’avantage prévu par l’article 15 de la loi du 31 décem- 
bre 1953 précitée aux fonctionnaires et magistrats résidant en 
Afrique du Nord, qui après avoir fait l’objet de mesures d’éviction 
de la part du Gouvernement de Vichy ont été réintégrés en appli- 
cation de l'ordonnance du 4 juiliet 1943. Elle permet en outre le 
maintien en fonction jusqu’à 73 ans des fonctionnaires dont la limite 
d'âge était, sous l’empire de la loi du 18 août 1936, égale à 67 ans, 
mais qui, du fait que cette limite d'âge avait été portée entre 1946 
et 1953 à 70 ans, n’avaient pu tirer un avantage de la loi du 31 décem- 
bre 1953. Toutefois, elle ne prévoit aucune possibilité de réintégra- 
tion pour les fonctionnaires remplissant les conditions qu’elle 
édicte, mais qui ont été retraités antérieurement à son intervention. 
Elle prévoit seulement le versement d’une indemnité en faveur 
des agents qui «n’ont pu bénéficier des dispositions de l’article 15 
de la loi du 31 décembre 1953, pour un motif tiré de l'existence d’une 
limite d’âge telle qu’elle résultait de la législation antérieure à la 
loi du 15 février 1946». Les textes fixant les limites d’âge ne peu- 
vent faire l’objet d’aucune interprétation et doivent donner lieu à 
une application stricte de leurs dispositions. Or, en l’état actuel de 
la législation, le bénéfice de la prolongation d’activité est limitée par 
les termes mêmes de la loi du 24 décembre 1957 aux seuls personnels 
réintégrés en vertu de l’ordonnance du 4 juillet 1943, et l'indemnité 
prévue par le même texte ne peut être accordée qu'aux agents réin- 
tégrés en application de l’ordonnance du 29 novembre 1944 dont la 
limite d'âge de 1936 était de 67 ens et qui ont été retraités posté- 
rieurement au 5 janvier 1954, date d’effet de la loi du 31 décembre 
1953, avant d’avoir atteint l’âge de 73 ans. 


10396. — M. Baylot demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il lui paraît conciliable avec les affirmations 
de sollicitude à l'égard des Français âgés, comme avec les obliga- 
tions stipulées par la loi de péréquation des pensiôns, de refuser aux 
retraités n’atteignant pas l'indice 205 l’allocation accordée aux fonc- 
tionnaires modestes. (Question du 1° juin 1961.) 


Réponse. — La péréquation automatique des pensions a pour but de 
faire bénéficier les retraités de toutes les majorations affectant le 
traitement de base de la fonction publique soumis à retenue pour 
pension. En vertu de ce principe, un avantage pécuniaire accordé à 
des agents en activité et qui est sans influence sur le traitement de 
base ne peut donner lieu à la mise en œuvre de la péréquation des 
pensions. La prime unique de 50 NF accordée à certains personnels 
en activité, ne peut être considérée comme une augmentation du 
traitement proprement dit puisqu'il s’agit d’une prestation non hié- 
rarchisée, versée en une seule fois et seulement aux agents dont 
le traitement est calculé sur la base d’un indice brut au plus égal 
à 205. Les pensionnés bénéficiaires d’un régime de retraite leur 
donnant droit au service de prestations régulières sont par là même 
soumis à l’ensemble des règles propres qui constituent leur régime 
de retraite. Leur situation ne saurait être comparée à celle des per- 
sonnes âgées démunies de ressources normales en faveur desquelles 
le Gouvernement a pu promouvoir certaines mesures dans le cadre 
de sa politique sociale. On rappelle toutefois à l’honorable parlemen- 
taire que le plan de remise en ordre des rémunérations de la fonction 
publique qui consacre un nouveau traitement de base dans ot 29 
seront intégrés des éléments dégressifs, actuellement non Le me à 
retenue pour pension, entraînera, par là même, une amélioration 
générale de la situation des retraités, ainsi qu’une amélioration parti- 
culière pour ceux d’entre eux qui étaient situés en dessous de l’indice 
brut 300. 


10409. — M. Baylot demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques comment il apparaît possible de concilier 
les décisions législatives de péréquation des pensions de retraite, 
décision ne comportant aucune restriction, avec le non-paiement 
aux petits retraités de la prime de 50 NF attribuée aux fonction- 
[tm ou” NT” dont l'indice est inférieur à 205. (Question du 
er juin 


Réponse. — La péréquation automatique des pensions à pour but 
de faire bénéficier les retraités de toutes les majorations affectant 
le traitement de base de la fonction publique soumis à retenue pour 
pension. En vertu de ce principe, un avantage pécuniaire accordé 
à des agents en activité et qui est sans influence sur le traitement 
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de base ne peut donner lieu à la mise en œuvre de la péréquation 

pensions. C’est ainsi que la prime unique de 50 NF accordée 
à certains personnels en activité, ne peut être considérée comme 
une augmentation de traitement proprement dit puisqu'il s’agit 
d'une ‘prestation non hiérarchisée, versée en une seule fois et 
seulement aux agents dont le traitement est calculé sur la base 
d'un indice brut au plus égal à 205. 


10447, — M. Duvillard expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que seuls sont considérés comme loueurs 
en meublés les bailleurs louant habituellement plusieurs logements, 
I1 lui demande si le propriétaire qui loue même habituellement à 
un seul locataire un local de sa- maison doit être considéré comme 
loueur en meublés et soumis à la patente au chiffre d’affaires et 
aux bénéfices commerciaux. (Question du 1°" juin 1961.) 


Réponse. — En raison de l’autonomie du droit fiscal, le régime 
d'imposition applicable aux personnes assurapt la fourniture du 
logement en meublé ou en garni est déterminé indépendamment 
de leur situation au regard des réglementations afférentes à la 
police des garnis ou de législation sur les loyers, et notamment 
des dispositions de l’article 2 dé la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 
modifiées par l’ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958, suivant 
lesquelles, ar le maintien dans les lieux accordé à certaines per. 
sonnes log en meublé, le bailleur d’une ou plusieurs pièces de 
sa propre habitation n'est pas considéré comme exerçant la profes- 
sion de loueur en meublé. Il en résulte que les contribuables qui 
donnent en location, à titre habituel, un seul logement meublé 
à gra de leur habitation personnelle sont, en principe, rede- 
va de la taxe locale sur le chiffre d’affaires au taux de 8,50 p. 100 
dans les conditions de droit commun, ainsi que de la contribution 
des patentes en qualité de « loueur de chambre ou appartement 
meublé » (tableau C, 3° partie). D'autre part, les bénéfices ainsi 
réalisés sont passibles, au titre des bénéfices industriels ou commer- 
ciaux, de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et de la 
taxe complémentaire. Toutefois, en application des articles 35 bis 
1575, $ 2-21° et 1454 6° bis du Code général des impôts, les pro- 
priétaires louant en meublé une partie de leur habitation principale 
peuvent être exonérés des impôts précités à la triple condition 
suivante : que le logement soit situé sur le territoire d’une commune 
dans laquelle la taxe de compensation sur les locaux insuffisamment 
occupés est applicable ; que les pièces louées constituent, pour le 
locataire en garni, sa résidence principale ; que le prix de location 
soit conforme à la législation sur les loyers d’habitation. 


10507. —— M. Szigeti demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il compte régler rapidement le problème de 
la ession de l'abattement du sixième pour le décompte des 
annt lors de la en age ver de la retraite des fonctionnaires. dl Jui 
rappelle que le Premier ministre avait pris des engagements formels 
à ce sujet, au mois de juillet 1959. Il détient le dossier d’un fonction:- 
naire entré au service de l’administration à l’âge de dix-huit ans 
én 1920. L’an prochain, atteignant la retraite, il aura cotisé pour 
celle-ci quarante-deux années. En raison de l'abattement, il ne lui 
sera retenu que trente-six annuités ; il restera donc au-dessous des 
trente-sept annuités et demi exigées pour la retraite au taux 
maximum. Il pense qu'un tel exemple permet de saisir tout l’arbitraire 
d'un principe qu'il y a lieu de réformer, (Question du 10 juin 1961.) 


Réponse. — La législation a toujours distingué : d’une part, les 
services sédentaires ouvrant droit à pension d’ancienneté à 60 ans 
d'âge après 30 ans de services, la pension étant calculée à raison de 
1/60 du dernier traitement d’activité par année de service sédentaire, 
d'autre part, les services actifs ouvrant droit à pension d’ancienneté à 
55 ans d'âge après 25 ans de services, la pension étant calculée à 
raison de 1/50 du dernier traitement d’activité par année de service 
actif, Afin de faciliter la péréquation automatique des pensions lors 
de chaque revalorisation des traitements, la loi de pension du 
20 bre 1948 a décidé d’exprimer les droits à pension en 
annuités.liquidables rémunérées, non pas selon des taux différents, 
mais uniformément, qu'il s'agisse de services actifs ou de services 
sédentaires, à raison de 2 p. 100 par année du dernier traitement 
d'activité tout en maintenant les taux de liquidation de 1/60 et 1/50. 
Il en résultait que si les années de service actif correspondent exac- 
tement. aux  annuités (1/50 = 2/100 par année), au contraire, il 
était nécessaire de pratiquer pour les services sédentaires, une réduc- 
tion correspondant à la proportion 30/60 = 25/50, soit pour passer 
de 30 à 25, une réduction de 5 points égale à 1/6 de 30. L'’abattement 
du sixième n'est donc pas une mesure arbitraire mais seulement 
l'expression arithmétique de la différence, parfaitement justifiée en 
équité, des taux applicables aux services sédentaires et aux services 
actifs, ces derniers entraînant en raison de leur pénibilité l’admis- 
sion à la retraite à 55 ans. Il n’est donc pas envisagé actuellement de 
modifier la législation sur ce point, le Gouvernement s’étant préoccupé 
d'améliorer la situation des retraités par des moyens plus rationnels. 
A cet égard, il importe de souligner que le plan de remise en ordre 
des rémunérations de la fonction publique qui consacre un nouveau 
traitement de base dans DE ge seront intégrés des éléments dégressifs 
actuellement non soumis à retenue pour pension, entraînera, par là 
même, une amélioration générale de la situation des retraités, ainsi 
qu’une amélioration particulière pour ceux d’entre eux qui étaient 
situés en dessous de l'indice brut 800. L'importance de cette amélio- 
ation est soulignée par son coût : plus de 200 millions de nouveaux 

cs. 





10511. — M, Hostache expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l’accroissement considérable du nombre des 
véhicules automobiles oblige les municipalités à recruter des agents 
contractuels dont la mission consiste à faire respecter la réglemen- 
tation en vigueur en matière de circulation. Il lui demande s’il ne 
serait pas possible, pour faire face aux charges supplémentaires qui 
en résultent, d'envisager que soit versé aux finances locales tout ou 
partie des amendes infligées à l’occasion des infractions constatées à 
l'égard des règlements municipaux. (Question du 10 juin 1961.) 


Réponse. — La suggestion de l’honorable parlementaire tend à 
affecter en totalité ou en partie le produit des amendes auxquelles 
ont été condamnés les contrevenants à la réglementation de la 
circulation dans les villes à la couverture des dépenses de personnel 
exposées par les communes en vue de faire respecter cette réglemen- 
tation. Or, les amendes, condamnations pécuniaires prononcées par 
les tribunaux de l'Etat ne peuvent être perçues qu’au bénéfice de 
l'Etat en application de l’article 1°" du décret-loi du 3Q octobre 1935 
tendant à supprimer le fonds commun des amendes. En outre, la 
perception par l’Etat des amendes dont il s’agit constitue l’une des 
multiples éléments de la répartition de recettes et de charges entre 
PEtat et les collectivités locales. Il ne peut être question de modifier 
cet élément sans remettre en cause l’ensemble de la répartition. 


10563. —— M. Pierre Courant expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une société, constituée le 5 novémbre 
1948 sous forme de société à responsabilité limitée ayant pour 
objet «l'achat de terrains et d'immeubles, leur mise en valeur 
en vue d’exploitations commerciales ou artisanales, leur vente et 
toutes transactions immobilières ou commerciales », s’est rendue 
acquéreur, le 8 novembre 1948, d’un terrain sur lequel elle a 
construit en 1952 des boxes à usage de garage et en 1952-1953 un 
immeuble à usage exclusif d’habitation. En avril 1953, antérieu- 
rement à l’achèvement de l’immeuble, la société a été transformée 
en société anonyme, à objet purement civil, régie par la loi de 
1867 et par la loi du 28 juin 1938 et elle a fonctionné depuis lors 
de manière exclusive conformément à cette dernière loi. Il demande : 
1° si cette société peut encore bénéficier des dispositions de l’ar- 
ticle 115 bis du code général prévoyant que l'attribution exclu- 
sive en propriété par une société à ses membres de la fraction 
d’immeuble pe laquelle ils ont vocation n’est pas regardée 
comme une distribution imposable si elle intervient dans un délai 
de dix ans à partir de la constitution. Dans l’affirmative, quelle 
serait la date d’expiration du délai ; 2°.si elle peut se transformer 
en société civile en bénéficiant du régime de Farticle 47 de la loi 
du 28 décembre 1959 (Question du 10 juin 1961.) 


Réponse. — 1° La société visée par l’honorable parlementaire, 
qui avait déjà entrepris, sinon achevé, la construction de l’immeuble 
Le possède, lorsqu'elle s’est placée sous le régime de la loi 
u 28 juin 1938, ne saurait bénéficier, à l’occasion du partage de 
cet immeuble, des dispositions de l’article 115 bis du code général 
des impôts ; 2° la transformation en société civile immobilière de 
la société en cause serait susceptible d’être réalisée sous le béné- 
fice du deuxième alinéa de l’article 47 de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959, si, comme les termes de la question permettent 
de le supposer, la société ne s’est livrée, depuis sa création, à 
aucune opération entrant dans les prévisions des articles 34 et 3% 
du code général des impôts. 


10626. — M. Waldeck Rochet attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation du 
personnel du service des lignes à grande distance du ministère des 
postes et télécommunications. Ce personnel se distingue par une 
haute qualification professionnelle et un dévouement auxquels il 
a été rendu officiellement hommage en plusieurs circonstances. 
Les équipes d’entretien du réseau des télécommunications, station- 
nées à Paris et dans quinze centres de province, assurent de jour 
et de nuit, par n'importe quel temps, la relève des dérangements 
dans des délais très rapides. Pourtant, la prime dite «de connais- 
sance spéciale », dont ce personnel bénéficiait antérieurement à 
1948, a été supprimée. Les frais de déplacement et de mission qui 
lui sont alloués ne couvrent pas les dépenses engagées à l’occasion 
de ses très nombreux déplacements. Il lui demande quelles sont 
les mesures qu’il compte prendre afin de: 1° rétablir la prime 
dite «de connaissances spéciales » et de la porter à 50 NF par 
mois pour tous les agents de service des lignes à grande distance ; 
2° d’unifier les taux des frais de déplacement alloués aux agents 
classés dans les groupes III et IV et de fixer à 25 NF par jour 
au moins le montant des frais de déplacement de tous les agents ; 
3° de relever de 20 p. 100 le taux des frais de mission, le supplé- 
ment étant déjà accordé aux agents de la brigade nationale de 
réserve du ministère des postes et télécommunications. (Question 
du 13 juin 1961.) 


Réponse. — 1° La prime de «connaissances spéciales » allouée 
au personnel du service des lignes à grandes distances du minis- 
tère des postes et RENE a été supprimée en. 1948 
lors du reclassement général de la fonction publique. Il à alors 
été tenu compte de cette prime pour la fixation des nouveaux 
indices attribués aux intéressés, son rétablissement ne serait donc 
as justifié. D'autre part, l’accroissement des sujétions particu- 
lières de ces personnels a été reconnu par le décret n° 56-819 


du 11 août 1956, qui a institué une nouvelle indemnité forfaitaire 
dite de risques et de sujétions réservée à certains fonctionnaires 
des postes et télécommunications, et, en particulier, à 


eux qui 
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sont affectés aux lignes à grande distance. Les taux de cette 
indemnité ont été encore relevés d’environ 50 p. 100 par le 
décret n° 59-548 du 20 avril 1959. 2° et 3° La différenciation des 
taux des indemnités de mission qui sont communs à toutes les 
catégories de fonctionnaires répond au souci de rembourser for- 
faitairement certains frais qui varient ‘effectivement selon la 
position hiérarchique du bénéficiaire. Il ne paraît donc pas pos- 
sible d’envisager une modification des dispositions applicables en 
cette matière aux personnels des lignes à grandes distances relevant 
du ministère des postes et télécommunications. On signale d’ailleurs 
à l’honorable parlementaire que le niveau général des indem- 
nités de mission a été relevé en dernier lieu par un arrêté du 
22 septembre 1960. 


10648. — M. Mirguet demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de lui faire connaître la suite qu'il a cru 
devoir réserver aux différentes requêtes qui lui ont été adressées 
tendant au remboursement des taxes de prestations de services 
sur-les transports de bétail et de viandes indûment perçues par la 
S. N. C. F. durant la période allant du 15 janvier 1952 au 24 sep- 
tembre 1956. En effet, cette perception sur les produits carnés assu- 
jettis à la taxe unique sur les viandes en vertu des articles 15 
et 16 de la loi de finances, n° 51-598 du 24 mai 1951, a été jugée 
illégale par plusieurs arrêts du conseil d'Etat, (Question du 13 juin 
1961.) 


Réponse. = Par un arrêt du 1°" juillet 1959 (affaire dame Porte ; 
requête n° 39580), le conseil d'Etat a décidé que les transports de 
bétail et de viandes constituaient des prestations de services sur le 
bétail et les viandes au sens des articles 256 d et 286 c du code 
général des impôts et que ces opérations se trouvaient, dès lors, 
exclues du champ d’application des taxes sur le chiffre d’affaires. 
Compte tenu de la position de principe adoptée en l'occurrence par 
la Haute juridiction, l’administration a estimé qu’il convenait de 
donner à cet arrêt une portée générale. En conséquence, il a été 
fait droit aux demandes en restitution de taxes sur le chiffre d’af- 
faires formulées par les transporteurs de bétail et de viandes au 
titre de la période antérieure au 24 septembre 1956, date d’applica- 
tion de l’imposition spécifique des transports de marchandises. Ces 
restitutions ne pouvaient être autorisées, en droit strict, que dans 
les limites de la prescription triennale et sous réserve, le cas échéant, 
de l’autorité de la chose jugée qui s’attache aux transactions défini- 
tives régulièrement conciues. Toutefois, ont été considérées comme 
ayant valablement interrompu la prescription, non seulement les 
actes ordinaires (lettres recommandées, assignations en restitu- 
tion, oppositions à titres de perception), mais également tout docu- 
ment écrit formulant une réserve quelconque quant à l’exigibilité 
des droits acquittés, ainsi que tout acte du service ayant en quelque 
sorte contraint le redevable à se libérer afin d’éviter des pour- 
suites. Dans le cas particulier évoqué par l’honorable parlemen- 
taire, la S. N. C. F. — qui n’est pas chargée du recouvrement de 
l'impôt — se trouve placée, pour toutes les taxes qu’elle a elle- 
même payées, dans les mêmes conditions que les autres transpor- 
teurs. Une décision interviendra à son sujet dès que l’examen des 
requêtes qu’elle a présentées sera terminé. Quant à la question du 
remboursement éventuel, par la S. N. C. F. à ses clients, de la 
partie du prix des transports correspondant au montant des taxes 
litigieuses, il s’agit là d’une question d’ordre privé dans laquell2 
l’administration fiscale n’a pas à s’immisgcer. 


10682, —- M. Raymond-Clergue, se référant à la réponse faite le 
27 avril 1961 à la question écrite n° 9415, exopse à M. le 
ministre des finances, et des affaires économiques que les proprié- 
taires occupant leur appartement peuvent déduire de leurs revenus 
fonciers les dépenses de réparation et d’entretien qui, si le local 
était loué à un tiers, seraient normalement à la charge du pro- 
priétaire. Et puisque, en matière d'installation sanitaire, le fait 
de rendre celle-ci conforme aux normes réglementaires confère 
aux dépenses engagées dans ce but le caractère de dépenses 
d'entretien déductibles au sens de l’article 31 du code général des 
impôts, il lui demande de lui confirmer que le remplacement 
d’une fosse d’aisance non conforme aux normes d’hygiène par une 
fosse septique avec filtre peut être compris dans les charges 
déductibles du revenu foncier. Il souligne que cette dépense reste- 
rait à la charge exclusive du propriétaire si l’immeuble était 
donné en location. (Question du 15 juin 1961.) 


Réponse. — Il est fait connaître à l’honorable parlementaire 
que, d’une manière générale, les travaux de remplacement d'une 
fosse d’aisance par une fosse septique doivent être considérés 
comme ayant pour objet d'augmenter le degré d’équipement de 
l'immeuble en substituant à un élément existant de son équipe- 
ment un élément nouveau plus perfectionné. Par suite, les 
dépenses correspondantes constituent, non des dépenses de répa- 
rations et d’entretien au sens de l’article 31 du code général des 
impôts, mais des dépenses d'amélioration dont la déduction n’est 
autorisée par ledit article, lorsqu'elles ne sont pas susceptibles 
de motiver une augmentation du fermage, qu’en ce qui concerne 
la détermination du revenu net foncier des propriétés rurales. 


10748. —— M. Profichet attire l'attention de M. le ministre des 


- finances et des affaires économiques sur le fait que, si la loi 
n° 59-1484 a dans une certaine mesure revalorisé les rentes viagè- 
res entre particuliers, il n’en est pas moins vrai que cette reva- 
lorisation a été loin de compenser l’augmentation du prix de 








la vie. Il lui demande s'il envisage de reconsidérer ce problème 
dans des délais assez brefs. (Question du 20 jwin 1961.) 


Réponse. — La loi n° 59-1484 du 28 décembre 1959 a relevé de 
10 p. 100 le taux des majorations antérieurement applicables aux 
rentes viagères constituées entre particuliers ; elle a, en outre, 
institué une majoration de 50 p. 100 en faveur des titulaires de 
celles de ces rentes qui avaient été constituées entre le 1°" janvier 
1949 et le 1°" janvier 1952. Ces mesures ont pris effet du 1°" janvier 
1960. Les taux de majoration ainsi applicables aux rentes consti- 
tuées entre particuliers ont été étendus aux rentes viagères publi- 
ques par la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960 qui a pris effet 
à compter du 1‘' janvier 1961. L'évolution des éléments pris en 
considération pour déterminer les taux actuellement en vigueur 
ne justifie pas leur revision qui n’est donc pas envisagée. 


10751. — M. Henri Fabre expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, que, selon l’article 47, alinéa 2, de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959, la transformation en société civile 
immobilière, sans modification de l’objet social, ni création d’un 
être moral nouveau, des sociétés par actions ou à responsabilité limi- 
tée ayant un objet purement civil et qui bornent leur activité à 
l’exploitation des immeubles composant leur patrimoine, ne doit pas 
être considérée, du point de vue ‘iscal, comme une cessation d’entre- 
prise. L'administration admet, cependant, que les dispositions qui pré- 
cèdent puissent être invoquées : 1° par des sociétés qui auraient 
pour objet social toutes opérations commerciales, immobilières, mobi- 
lières et financières, mais qui, en dépit de leur objet statutaire, 
auraient, depuis leur constitution, limité leur activité à la gestion des 
immeubles composant leur patrimoine sans effectuer aucune opéra- 
tion présentant un caractère commercial au sens des articles 34 et 
35 du code général des impôts ; 2° par des sociétés qui ont, depuis 
longtemps, cessé toute activité commerciale et donné à leur objet 
un caractère civil (voir réponse Cu ministre des finances et des af- 
faires économiques, n° 4045, Journal afficiel, débats Assemblée 
nationale, 4 novembre 1960). Mais cette faveur ne peut être accordée 
que s’il apparaît, après examen «es circonstances de fait, que loc- 
troi du bénéfice de l’article 47, alinéa 2 précité, ne soit pas suscep- 
tible d’aller au-delà du but recherché par le législateur. Cette exi- 
gence impose à l’administration de faire procéder à une enquête dans 
chaque cas particulier (réponses à questions écrites n°* 8054 et 8186, 
Journal officiel, débats Assemblée nationale, 11 mars 1961). I! lui 
demande : 1° ce qu’il faut entendre par l'expression «ne soit pas 
susceptible d’aller au-delà du but recherché par le législateur », ce 
but ne paraissant pas, en effet, avoir été défini ; 2° si, étant donné 
que l'administration refuse habit'ellement de donner officiellement 
son point de vue sur des actes à intervenir, elle procédera en la 
matière, sur des projets qui lui seraient soumis, à l'enquête visée 
ci-dessus et en fera connaître les résultats aux intéressés, de façon 
à leur permettre de réaliser ou d’:bandonner leurs projets en toute 
connaissance de cause. À défaut, c’est-à-dire si l'enquête ne devait 
pas être antérieure aux actes définitifs, la mesure admise par 
l’administration serait sans portée, puisque dans l'incertitude. où 
ils seraient, les intéressés ne pourraient prendre le risque de procé- 
der aux transformations envisagées. (Question du 20 juin 1961.) 


Réponse. — 1° et 2° Les dispositions de l’article 47 (2' alinéa) de 
la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, relatives aux transformations 
de sociétés par actions ou à responsabilité limitée en sociétés civiles 
immobilières opérées sans changement de l’objet social ni créa- 
tion d’un être moral nouveau, visent uniquement, en principe, celles 
desdites sociétés qui, constituées avec un objet purement civil, bor- 
nent leur activité à la gestion de leurs immeubles. Eu égard à la 
conséquence essentielle découlant de l’application de ce texte — qui 
est d’affranchir définitivement de tout impôt les plus-values acqui- 
ses par les actifs sociaux — l'administration considère que le but 
recherché par le législateur a été d’exonérer les plus-values de cette 
nature portant sur des immeubles à la condition qu’elles ne pré- 
sentent aucun aspect spéculatif et se soient formées en l’absence de 
toute activité commerciale de la part des sociétés en cause. C’est 
pourquoi, il a été admis, par mesure de tempérament, que le béné:- 
fice dudit régime de faveur pourrait être étendu à des sociétés 
qui satisfont en fait à cette condition, bien qu’elles n’entrent pas 
en droit strict dans les prévisions du texte en raison de l’objet 
commercial qui leur a été assigné lors de leur constitution. Les 
sociétés qui entendent se prévaloir de cette interprétation libérale 
ont donc à justifier, soit qu’elles ont en fait poursuivi depuis leur 
création une activité purement civile contraire aux clauses de leurs 
statuts initiaux, soit, à tout le moins, que les plus-values dont elles 
souhaitent éviter l'imposition n’ont pris naissance pour l'essentiel 
qu'après la cessation de toute activité commerciale. L'administra- 
tion se réserve en outre de contrôler le caractère non spéculatif 
de l’opération, en s’assurant que la transformation est bien réalisée 
en vue de poursuivre la gestion civile des immeubles et non dans la 
perspective de leur aliénation prochaine. Tels sont les prin- 
cipaux points sur lesquels portent, d’une part, l’enquête préalable 
à la transformation lorsqu'elle est expressément sollicitée par les 
intéressés, d’autre part, le contrôle exercé «a postériori. En cas de 
décision favorable obtenue avant la transformation, les associés 
peuvent être assurés que le régime de faveur ne serait éventuel- 
lement remis en cause que si les investigations ultérieures venaient 
démontrer l’inexactitude des allégstions ayant servi de base à cette 
décision. 


10777. — M, Viallet expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l’article 6 du décret n° 54-138 
du 28 janvier 1954 « les fonctionnaires et agents jouissant d’une 
pension d'invalidité égale ou supérieure à 40 p. 100 pour blessures 
ou maladie conctractée dans une unité combattante ne pourront 
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bénéficier d'une majoration inférieure à celle accordée aux plus 
favorisés des combattants non mutilés. La période à prendre en 
considération dans le caleul de cette majoration est prolongée à 
cet effet du jour de la blessure ou de la maladie jusqu’au 8 mai 
I au 15 août 1945 ou aux dates prévues à l’article 3, dernier 
ali suivant le cas » mais que, par ailleurs, la circulaire du 11. juin 
1954 (Journal officiel du 29 juin 1954, page 5860) indique textuele- 
ment: « Il est précisé que le taux d'invalidité à prendre en consi- 
dération:est celui qui était acquis au moment de l'intervention de 
la loi octroyant les bonifications ou au moment du recrutement, 
s’il est postérieur, sans qu’il y ait lieu de tenir compte des modi- 
fications intervenues par la suite dans le pourcentage d'invalidité ». 
Cette dernière disposition constitue, d’une part, une faveur pour 
ceux des anciens combattants titulaires, au moment de l’interven- 
tion de la loi, d'un taux d'invalidité supérieur ou égal à 40 p. 100 
et qui sont titulaires à présent d’un taux inférieur à ce dernier, 
voire même, dans certains cas, qui ont perdu tout droit à pension, 
d'autre part, une iniquité flagrante pour ceux des anciens combat- 
tants qui n'étaient pas titulaires, au moment de l'intervention de la 
loi, que d’un taux d'invalidité inférieur à 40 p. 100 (voire même 
d'aucun taux d'invalidité) et qui sont titulaires à présent de taux 
quelquefois largement supérieur à 40 p. 100. Il lui demande si, afin 
d’obténir une application rationnelle et plus juste de la loi, il n’en- 
visage pas, compte tenu des faibles incidences budgétaires, de modi- 
fier les termes de la circulaire du 11 juin 1954, en précisant que 
« le taux à prendre en considération supérieur ou égal à 40 p. 100 
est celui qui est acquis à la date de la demande de bonification 
d'ancienneté (et non celui acquis au moment de intervention de 
la loi). IL ne lui échappera pas que cette disposition modifiée per- 
mettra, par exemple, à un ancien combattant titulaire actuellement 
d'une pension d'invalidité de 80 p. 100 mais qui n'était titulaire 
ue d’un. taux d'invalidité de 20 p. 100 à la date du 19 juillet 1952 
e bénéficier des mêmes bonifications d’ancienneté que son cama- 
rade ancien combattant titulaire de 40 p. 100 à cette dernière date, 
et dont le taux actuel serait tombé de 10 p. 100 ou même supprimé 
purement et simplement. ‘Question du 21 juin 1961.) 


Réponse. — Les majorations d’ancienneté dont bénéficient les 
anciens combattants à raison de leurs services de guerre sont 
attribuées, à la diligence de l'administration, en fonction des situa- 
tions existant à la date d’application de Ja loi ayant prévu. cet 
avantage ou de la date d’entrée dans les cadres, lorsque celle-ci 
est postérieure. S’il est normal, dans un souci de sauvegarde de 
leurs droîts, que les titulaires de pensions d'invalidité puissent, en 
cas d’aggravation de leur état, obtenir la revision du pourcentage 
d'invalidité précédemment reconnu, on ne saurait, en effet, à raison 
de la té de maintenir une certaine stabilité dans les situations 
relatives des agents, tenir compte de ces revisions pour revenir, 
éventuellement, à tout moment de la carrière, sur le décompte 
desdites majorations d’anciennété. 


10779. — M. Jean-Paul David signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation digne d'intérêt dans laquelle 
se trouve un certain nombre de retraités des chemins de fer tuni- 
siens : ceux qui ont été mis à la retraite antérieurement à la loi 
du 4 août 1956. Ceux-ci, en effet, n’ont pas, depuis cette époque, 

cié des péréquations accordées aux retraités de la S. N. C.F. 
qui ont été attribuées également aux anciens cheminots tunisiens 
retraités postérieurement à 1956. Sans doute deux compléments de 
pension leur ont été alloués, le dernier à compter du 1°’ janvier 1961 ; 
mais ces compléments sont inférieurs aux péréquations indiquées 
ci-dessus. Une telle situation résulte, semble-t-il, de certaines diffi- 
cultés rencontrées dans l'assimilation des grades au-dessus de 
l'échelle 13. Elle ne peut cependant s’éterniser car elle porte un 
sérieux préjudice à de vieux employés victimes d'évènements dont 
ils ne sont nullement responsables. Il demande si le Gouvernement 
entend mettre fin prochainement à cet état de choses et quels sont 
les motifs qui empêchent de résoudre immédiatement le problème 
pour les retraités les plus modestes dont l'assimilation n’est pas 
contestée. (Question du 21 juin 1961.) F 


Réponse. — L'article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 prévoit 
que « des décrets en Conseil d'Etat fixeront les conditions dans les- 
quelles le Gouvernement garantira aux agents français en activité 
ou retraités des établissements publics, offices et sociétés conces- 
sionnaires visés à l’article 2, les retraites constituées en application 
des statüts ou règlements qui les régissent ». Aux termes mêmes 
et dans Yesprit de la loi, l'Etat apporte sa garantie aux retraités 
français des réseaux tunisiens, en vue de leur assurer, à tout moment, 
la jouissance de la pension qu’ils ont constituée auprès des caisses 
de retraites de ces réseaux. Il s’agit donc d’une caution qui s’appli- 
que au montant des arrérages, effectivement dûs par les caisses 
locales. L'Etat se substitue, le cas échéant, aux caisses locales défail- 
lantes, sans toutefois que son action puisse avoir pour effet de 
conférer aux intéressés des droits que ne leur reconnaissent pas 
les statuts ou rè ents de ves caisses, en vigueur à la date de 
promulgation de loi de garantie, soit le 9 août 1956. Le principe 
de la garantie étant ainsi posé par la loi, celle-ci délègue au Gouver- 
nement lé soin de déterminer par décret, non seulement les moda- 
lités de mise en œuvre, mais aussi les conditions d’application de 
cette garantie. Le Gouvernement est habilité par le législateur à 
prévoir et à organiser les formules qui lui paraissent souhaitables, 
étant entendu que la garantie porte sur les retraites constituées en 

e £ tation locale. Le décret n° 60-24 du 

13e 1960, l'apblication de l’article 11 de la loi du 
août 1956, organise la tie prévue par ce texte. Il précise 
notamment que « les res du présent décret sont appelés 


à opter: soit pour une pension garantie compte tenu de l’évolution 











des éléments locaux de rémunération ; soit pour une pension garan- 
tie, compte tenu de l’évolution de la rémunération afférente à un 
grade, échelle, échelon d’assimilation de la Société nationale des 
chemins de fer français. Dans ce cas, la pension garantie est liquidée 
sur la base des émoluments soumis à retenue d’un grade, échelle, 
échelon d’assimilation de la Société nationale des chemins de fer 
français ». Le Gouvernement aurait pu s’en tenir à la lettre de la 
loi et organiser des formules de garantie stricto sensu. Selon cette 
conception, la garantie devait s'appliquer uniquement au cas où le 
Gouvernement tunisien aurait violé, au détriment des retraités 
français des chemins de fer locaux, les dispositions du règlement 
local des retraites existant à la date du 9 août 1956. C’est dire que 
la garantie n'aurait été appelée à jouer que si le Gouvernement 
tunisien cessait le paiement des arrérages aux seuls retraités 
français, ou si, en poursuivant le service, il n’appliquait pas, aux 
pensionnés français, les augmentations de taux qui auraient dû 
résulter des majorations du traitement soumis à retenue pour pen- 
sion, Le Gouvernement a décidé de retenir une conception plus 
large de la garantie, en offrant aux intéressés une option leur per- 
mettant d'obtenir une pension calculée par référence à celle d’un 
emploi correspondant des cadres de la S. N. C. F. Cette faculté 
d'option est une possibilité offerte aux intéressés de choisir, en 
dehors de toute intervention de l’administration, la formule qui leur 
paraît le mieux correspondre à leurs intérêts personnels. 

Ainsi, les agents qui opteront en faveur d’une garantie, compte 
tenu de l’évolution de la rémunération afférente à un grade, échelle, 
échelon d’assimilation de la S. N. F, verront leur pension 
suivre l’évolution des rémunérations des personnels de la S. N. C.F. 
en activité. Mais, dans la mesure où il déborderait le cadre étroit 
de la notion de garantie stricto sensu, le Gouvernement avait la 
possibilité de fixer les limites de la conception élargie qu’il retenait. 
Les termes mêmes de l’article 11 de la loi du 4 août 1956, renvoyant 
à des décrets en Conseil d'Etat le soin de fixer «les conditions dans 
lesquelles le Gouvernement garantira aux agents français des 
établissements publics, offices et sociétés concessionnaires. les 
retraites constituées », reconnaissent cette possibilité. Il était, dès 
lors, normal que, retenant un système de garantie fondé sur l’évo- 
tion de rémunérations métropolitaines, le Gouvernement s’attache à 


les services publics français et à celle des agents et des retraités de 
ces services. Par suite, de même or les retraités qui exerceront 
cette option bénéficieront de la péréquation automatique de leur 
pension et verront leur sort lié à celui des agents de la S. N. C.F. 
en activité, de même, leur pension garantie ne saurait être calculée 
dans des conditions différentes de celles qui sont retenues pour 
l'intégration et le reclassement des personnels en activité. Béné- 
ficiant, par l'effet de la péréquation, des avantages accordés, en 
matière de rémunération, aux agents en activité, les retraités ne 
peuvent prétendre à une situation plus favorable que celle qui est 
réservée à ces personnels. Il est, en effet, de règle dans là législa- 
tion française, que les assimilations en matière de pensions ne peu- 
vent avoir pour effet de conférer aux retraités des avantages dont 
n'auraient pu bénéficier les agents en activité de même catégorie. 
Toute autre solution aboutirait à assurer aux intéressés une situation 
privilégiée, supérieure tant à celle des agents en activité des réseaux 
tunisiens intégrés à la S. N. C. F., qu’à celle des agents métropolitains 
retraités de la S. N. C. F. Le département des finances a, par lettre 
du 25 juillet 1960, donné son accord aux propositions d’assimilation 
qui lui avaient été présentées par le département des travaux 
publics et des transports. En attendant la mise en œuvre définitive 
de la garantie et afin d'éviter, aux retraités optant pour une pension 
garantie sur des bases métropolitaines, de subir les effets de la 
cristallisation des taux décidée par le Gouvernement tunisien à comp- 
ter du 31 août 1955, le Gouvernement a institué un mécanisme 
d’acomptes sur péréquation. Ces acomptes ont revêtu successivement 
deux formes. Le premier se présentait comme une indemnité diffé- 
rentielle prenant la forme d’une caution versée une fois par an 
au titre de la période écoulée depuis l’admission des intéressés à la 
retraite. Le taux de l’acompte, fixé à 13 p. 100, s’appliquait aux arré- 
rages d’une année de pension, pour leur montant au 1°" janvier 1956, 
et non à la somme des arrérages perçus pendant la période consi- 
dérée. L’alignement, à tout moment depuis le 1°" septembre 1955, 
de la situation des retraités des réseaux tunisiens sur celle de leurs 
homologues métropolitains au 9 août 1956, obligeait à respecter 
l’évolution des pensions S. N. C. F, depuis la date de référence, et à 
différencier lé taux de Dar Vi suivant la période à laquelle il 
s’appliquait. Les agents retraités postérieurement au 31 août 1955 
péercevaient ainsi une indemnité calculée, par douzième, compte tenu 
de la date d’entrée en jouissance de leur pension. A la suite de la 
nouvelle définition du franc français et du décrochage du dinar, 
les arrérages de pension des retraités des réseaux tunisiens ont 
bénéficié, en francs français, d’une réévaluation correspondant à la 
différence de valeur existant entre les deux monnaies. C’est ainsi 
qu’une pension de 100 dinars équivaut à une pension de 117.500 anciens 
francs français, ou 1.175 nouveaux francs. Lors de la cessation des 
paiements des pensions des intéressés par le Gouvernement tunisien, 
à compter du 1‘ avril 1959, le Gouvernement a chargé l’ambassade 
de France à Tunis d’effectuer, au lieu et place des caisses de 
retraite locales, le paiement des arrérages dus à ces retraités. Ceux-ci 
ont donc continué à percevoir des sommes égales à celles que leur 
versaient les caisses de retraites locales, soit, dans l’exemple choisi 
ci-dessus : 100 dinars ou 1.175 nouveaux francs. A ces sommes, 
s’ajoutait l’acompte de 13 p. 100 versé au titre de la « caution », cet 
acompte étant libellé en francs français. Etant donné l’évolution des 
rémunérations et des pensions des personnels de la S. N, C. F. 
depuis la date de promulgation de la loi de garantie, le Gouverne- 
ment a décidé de reviser le mécanisme de l’acompte initial, d’en 
augmenter le taux, et d’en effectuer le paiement trimestriellement 
aux retraités de l’ancienne compagnie des chemins de fer tunisiens 
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et de la compagnie des chemins de fer de Sfax à Gafsa. La nature 
même de l’acompte, versé jusqu'alors aux retraités des réseaux 
tunisiens, s’est trouvée modifiée: d’indemnité différentielle, ana- 
logue à la « caution », l’acompte est devenu une véritable avance sur 
pension garantie, Mais, comme le précédent acompte, le nouveau est 
libellé en francs français. Or, la pension garantie des intéressés sera 
elle-même libellée en francs français et payée, soit dans cette 
monnaie aux retraités domiciliés en France, soit en dinars, au taux 
de conversion officiel, aux retraités domiciliés en Tunisie. Le mon- 
tant cumulé de la pension principale et des acomptes, qu'il soit 
apprécié en francs français, ou en dinars et converti en franes fran- 
Çais, ne doit pas excéder le montant de la pension garantie libellé en 
francs français. D’autre part, compte tenu des assimilations, la déter- 
mination du taux du nouvel acompte, substitué à l’« acompte-cau- 
tion », devait laisser apparaître une certaine marge de sécurité, afin 
d’éviter d’exposer les retraités intéressés à des reversements lors 
de la concession de leur pension garantie. Etant donné l’évolution 
du taux moyen des pensions des retfaités de la S. N. C. F. depuis 
le 1°° janvier 1955, le taux de l’acompte accordé aux retraités des 
réseaux tunisiens à été fixé à 20 p. 100 des arrérages annuels de 
leur pension principale, pour la période postérieure au 1‘ janvier 
1961. Dans l'exemple retenu précédemment, un retraité titulaire 
d’une pension de 100 dinars percevra, au titre de la garantie : 
Pension principale........,....... 100 dinars ou 1.175 NF. 
Mecompis: “023. NUS. 20 dinars ou 235 NF. 
Soit au total. HULL A, ét 120 dinars ou 1.410 NF. 


Ce nouvel acompte sur pension garantie est payable trimestrielle- 
ment aux intéressés admis à la retraite plus de trois mois avant la 
date de son échéance. 





10811. — M. Blin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans une déclaration de succession dont 
l’actif de communauté est composé d’actif taxable et de titres de 
l'emprunt 3,5 p. 100 1952-1958 non taxables, l’imputation des reprises 
des époux peut s’opérer uniquement sur l’actif taxable. Il lui demande 
si, dans une déclaration de succession dont l’actif de communauté 
est composé d’actif taxable et de constructions nouvelles dont les 
trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés à 
l'habitation achevée postérieurement au 31 décembre 1947 et, par 
conséquent, exonérées des droits de mutation lors de leur première 
mutation par décès, l’imputation des reprises des époux peut égale. 
T4 s’opérer uniquement sur l'actif taxable. (Question du 23 juin 
1961.) 


Réponse, — Aucune disvosition fiscale ne détermine le mode 
d’imputation des reprises que les époux ont à exercer lors du partage 
de la communauté. Cette imputation ne peut être réglée que par 
les parties, soit dans lacte de partage, soit, à défaut de partage, 
dans la déclaration de la succession. Rien ne s’oppose donc, en 
principe, à ce que, notamment dans le cas envisagé par l’honorable 
parlementaire, les parties imputent les reprises uniquement sur les 
biens soumis aux droits de mutation par décès. 


10824, —_ M. Dutheil expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: une société commerciale a 
consenti un prêt à une entreprise industrielle en vue de l'achat 
de matériel d’équipement ; le matériel, acquis avec les fonds 
d'emprunt, a été régulièrement nanti conformément aux prescrip- 
tions de la loi du 18 janvier 1951 : ultérieurement, l’emprunteur a été 
déclaré en faillite. Une tentative de vente publique du matériel 
n’a pas donné de résultat; le prêteur a proposé au syndic de 
reprendre le matériel pour le réaliser à sa guise, espérant en tirer 
un meilleur parti que par une nouvelle vente publique ; le syndic 
estimant que ce transfert du gage, en nature et en toute propriété, 
excède sa compétence et ses pouvoirs, a demandé à être préalable- 
ment couvert par une autorisation judiciaire et a déclaré que, si une 
demande en justice était introduite, il s’en remettrait à la décision 
du tribunal, celle-ci devant lui permettre de conclure ultérieurement 
un acte qui normalement dépasse sa capacité et ses attributions ; le 
jugement d’autorisation ainsi envisagé ne sera pas une véritable 
décision juridictionnelle ; il ne statuera pas sur des prétentions 
contradictoires des parties résultant de l'interprétation divergente 
d’une stuation juridique antérieure ; le tribunal agira en l’espèce 
dans le cadre de ses fonctions d’autorité de tutelle de la faillite et 
il se bornera à donner une autorisation de règlement d’une créance 
privilégiée, par voie de cession du matériel nanti; cette dation en 
paiement ne sera pas une convention préexistante ou même contem- 
poraine du jugement ; ce dernier l’autorisera purement et simple- 
ment, sans injonction et même sans préjuger de sa réalisation 
ultérieure. Il lui demande de lui préciser quels droits seront exigibles 
sur un tel jugement autorisant la reprise du gage par le créancier 
nanti, étant fait observer que : 1° l’application au jugement d’auto- 
risation de la taxe des frais de justice, même sous le nouveau 
régime institué par l’article 64-2 de la loi du 28 décembre 1959, 
manquerait de base puisque le créancier nanti ne demandera aucun 
titre « pour la prestation des sommes ou valeurs mobilières » qui lui 
sont dues, le procès-verbal de vérification des créances lui suffisant ; 
2° même si l’on admettait que la reprise du gage résultera directe- 
ment du jugement d’autorisation, ce dernier ne semblerait pouvoir 
donner ouverture qu’au seul droit d’acte, à l'exclusion de la taxe 
des frais de justice et du droit de titre (cf. solutions D. G. I, 
service de la législation, sous-direction III C, bureau III C 3: n° 1, 
chap. 920 a du 23 mars 1960. Réponse à M. le président de la 
chambre nationale des avoués ; b) du 4 avril, chap. autorisation, 
in fine) ; 3 la dation en paiement au prêteur d’un matériel industriel 
destiné 
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commercial au sens des articles 632, 633 et 634 du code du commerce 
et par conséquent l’article 65 de la loi du 28 novembre 1959 (C. G. I. 
art. 647, chap. II) ayant sunprimé l’exigibilité du droit de vente 
mobilière établi par l’article 725 du C. G. EL sur ‘les actes de 
commerce, même dans les cas où la vente fait l'objet d’une recon- 
naissance judiciaire ou est constatée dans un acte authentique 
le droit fixe minimum paraîtrait seul exigible sur un jugement qui 
constaterait pour la première fois non pas simplement l'autorisation 
mais la formation d’un tel contrat de dation en paiement. (Question 
du 23 juin 1961.) 


Réponse. — 1° à 3° Sous réserve d’un examen des circonstances 
particulières de laffaire, le jugement visé dans la question posée 
par l’honorable parlementaire ne paraît pas effectivement entrer 
dans les prévisions de l’article 696 du code général des impôts et il 
échappe, en conséquence, au droit proportionnel de 5,50 p. 100 
édicté par cet article. S’il se borne à autoriser la remise au créancier 
gagiste du matériel acquis par le débiteur, sans constater par 
lui-même la dation en paiement, ce jugement ne peut donner 
ouverture qu’au droit fixe au tarif prévu par l’article 700 du code 
précité. Il en serait d’ailleurs de même dans le cas où la reprise 
du gage pourrait être considérée comme résultant directement du 
jugement, le contrat ainsi formé devant le tribunal étant suscep- 
tible de bénéficier du régime fiscal des actes de commerce établi 
par l'article 670/16° quinquies du code général des impôts. 


10828. — M. Pinoteau demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 1° comment il faut interpréter, du décret 
n° 61-416 du 27 avril 1961, ce qui figure à la page 3989 du numéro 102 
du samedi 29 avril 1961 de l'édition des lois et décrets, relativement 
à l’article 841 bis et, pour ce qui est de la phrase suivante : « Les 
1° à 5° et les 7° à 11° du paragraphe III actuel (qui est supprimé) 
deviennent respectivement les 4° à 8° et les 9° à 13°, le 6° (actuel) 
étant abrogé » ; 2° si on ne pourrait veiller à ce que les difficultés 
dans lesquelles se trouve le lecteur à la lecture de semblables textes 
puissent être évitées. (Question du 27 juin 1961.) 


Réponse. — 1° L'article 841 bis du code général des impôts 
édition du 1° mai 1959) énumérait les actes et formalités dispensés 
de la taxe de publicité foncière à titre permanent ($$ I et II) ou 
jusqu’au 31 décembre 1959 ($ II). L'article 97--3° de la loi 
n° 59-1454 du 26 décembre 1959 ayant transformé les exonérations 
temporaires en exonérations permanentes, la subdivision de 
l’article 841 bis en paragraphes ne se justifiait plus. Quant au 6° 
du paragraphe IIL, il se référait à des actes visés à l’article 1372 bis, 
qui a été abrogé. Il s'ensuit que les exonérations temporaires de 
taxe de publicité foncière insérées sous les 1° à 5° et 7° à 11° du 
paragraphe III de l’ancien article 841 bis sont devenues des exoné- 
rations permanentes reproduites, en application du décret de codi- 
fication du 27 avril 1961, sous les 4° à 8° et 9° à 13° du code 
général des impôts (édition du 1°" novembre 1960). Telle est la 
portée de la phrase à laquelle fait allusion l’honorable parlementaire ; 
2° les décrets de codification et, notamment, le décret du 27 avril 
1961, ont pour unique objet de permettre l'insertion dans le code 
général des impôts, sous une forme codifiée, des textes législatifs 
et réglementaires modifiant certaines dispositions de ce code sans 
s’y référer expressément. Ils n’ont pas à reproduire «in extenso » 
les dispositions des articles de cet ouvrage tels que ceux-ci 
résultent des modifications qui leur sont ainsi apportées. Mais, la 
lecture de ces articles qui sont reproduits, en application des 
décrets de codification, soit dans les mises à jour, soit dans les 
nouvelles éditions du code général des impôts, permet d’avoir une 
connaissance exacte de la nouvelle rédaction des articles modifiés. 


(Commerce intérieur.) 


10508. —— M. Szigeti expose à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur que les directeurs d’hôpitaux ont été prévenus que, lors 
des adjudications, sur appel d'offres pour fourniture de fuel-oil domes- 
tique les rabais de plus de 5 p. 100 seraient écartés. C’est ainsi que, 
pour un petit hôpital utilisant 300 tonnes de fuel-oil domestique, la 
remise obtenue de 24 NF par tonne, de l’an dernier, permettait une 
économie de 7.200 NF. Cette année, la remise maximum autorisée de 
5 p. 100 atteint, compte tenu du prix, 11,89 NF par tonne, soit pour 
la même quantité un rabais de 3.567 NF. La charge supplémentaire, 
pour une même consommation de fuel-oil domestique, atteint done, 
cette année, 3.633 NF. Il lui demande ce qui peut justifier une telle 
position de ses services, préjudiciables à l'intérêt général. (Question 
du 10 juin 1961.) 


Réponse. — La limitation à 5 p. 100 des rabais accordés par les 
distributeurs de fuel-oil sur les barèmes déposés en application du 
régime de liberté contrôlée résulte d’un arrêté n° 24437 du 29 juin 
1960, qui se situe dans le plan général d'assainissement des Char- 
bonnages de France dont les grandes lignes ont été ex à 
l'époque par M. le ministre de l’industrie, Il convient de souligner 
que les dispositions en cause ne font nullement obstacle à des 
baisses de prix des fuels, à condition que celles-ci résultent de 
barèmes officiellement déposés par les entreprises de distribution. 


INTERIEUR 


10649. — M. Denvers demande à M. le ministre de l'intérieur si 
une association régionale dite « société protectrice des animaux ÿ 
à l'effet de recueillir un legs universel, peut, postérieurement au 
décès du testateur, se faire habiliter à appréhender le legs en se 
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faisant soit reconnaître d'utilité publique, soit autoriser par les 
autorité de tutelle. À considérer qu’en lespèce le testateur était un TRAVAIL 


dirigeant de société qui, de ce fait, a pu tabler sur une régularisation 
post mortem. (Question du 13 juin 1961.) 


Réponse, — L'article 6 de la loi du 1‘ juillet 1901, qui a 
limitativement défini la capacité juridique des associations déclarées, 
ne leur reconnaît pas la faculté de recevoir de libéralité (dons ou 
legs). La loi du 14 janvier 1933 (articles 35 à 38) confère bien aux 
associations déclarées qui ont pour but exclusif l'assistance ou 

la bienfaisance, la possibilité d'accepter des libéralités entre vifs ou 

ires. Mais cette loi concerne uniquement les associations 
qui se proposent un but philantrophique et social et son application 
ne saurait être étendue à celles qui ont pour objet la protection 
des animaux (arrêt du Conseil d'Etat du 18 juin 1937). La recon- 
naissance d'utilité publique de l’association en cause lui donnerait 
la capacité de recevoir des libéralités, mais cette mesure n’aurait 
aucun effet rétroactif et ne pourrait pas, notamment, lui conférer 

cette capacité au moment du décès du testateur, date à laquelle il 

convient de se placer pour l’apprécier. Par contre, si l’association 

était affiliée à la société protectrice des animaux, association reconnue 
d'utilité publique par décret du 22 décembre 1960, et dont le 
siège est à Paris, cette dernière pourrait (sous réserve de l’apprécia- 
tion des tribunaux) revendiquer le legs en vue de son affectation aux 
besoins de la société régionale, conformément aux vœux du testa- 


teur, 


10743. —— M. Roulland expose à M. le ministre de l'intérieur 
que des incidents viennent à nouveau de se produire au cours d’une 
manifestation de rock n’roll, incidents au cours desquels cinq agents 
ont été blessés. Il lui demande s’il ne juge pas opportun d'interdire 

urement et simplement de telles manifestations, qui ne sont que 
occasion d’un déchaînement d’hystérie et de violences inadmis- 
sibles et qui n’ont rien de commun ni avec l’art chorégraphique, 
ni avec les divertissements normaux d’une jeunesse saine et labo- 
rieuse. (Question du 20 juin 1961.) 


Réponse. — Les manifestations dont il s’agit constituent des 
spectacles soumis, aux termes de l’article 13 de l’ordonnance 
n° 45-2339 du 13 octobre 1945; au régime de l’autorisation municipale. 
Il appartient done au maire de la commune et au préfet de police 
à Paris de refuser son autorisation à des manifestations susceptibles 
de troubler l’ordre public ou qui se révéleraient de nature à exer- 
cer une influence nocive sur la santé ou la moralité de la jeunesse. 
Pour regrettabies que soient les incidents parfois signalés à  l’occa- 
sion de manifestations de rock n'roll, il n’en demeure pas moins 
que le plus grand nombre de ces exhibitions se déroulent sans 
trouble. Il n'apparaît donc pas qu’une mesure générale d’interdic- 
tion puisse être valablement fondée. En revanche, l’autorité muni- 
cipale est mieux à même d'apprécier, pour chaque cas d'espèce et 
en fonction de considérations locales, l’opportunité d’açcorder ou 
de refuser les autorisations demandées pour des spectacles de cette 
nature. 


JUSTICE 


10629. - M. Marchetti expose à M. le ministre de la justice qu’un 
cirque appose dans les localités où il présente son spectacle des 
affiches indiquant que la direction achète toutes bêtes accidentées 
ou méchantes pour la nourriture des fauves. Selon des renseigne- 
ments certains, les animaux ainsi achetés sont livrés vivants aux 
fauves qui les déchiquêtent et les dévorent ainsi. Il tient à sa 
disposition un exemplaire de l’affiche en question. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de 
choses. (Question du 13 juin 1961.) 


Réponse. — Afin de pouvoir répondre en connaissance de cause 
à la question posée, le garde des sceaux, auquel la question écrite 
susvisée a été transmise pour attribution par M. le ministre de 
l'intérieur, prie l'honorable parlementaire de bien vouloir lui com- 
muniquer toutes précisions utiles sur le cas d’espèce signalé. 


11012. — M. Trébosc expose à M. le ministre de la justice le cas 
d'une dame qui détient actuellement les charges de greffier d’un 
tribunal d’instance et d’huissier de justice. Ce cumul est dû au fait 

u’elle à pris la succession de son mari, mort en déportation. 

ux termes de l’article 6, alinéa 6, du décret n° 58-1282 du 22 décem- 
bre 1958, elle devra, à l’expiration d’un délai de cinq ans à compter 
du 2 mars 1959, mettre fin à ce cumul et, à défaut, elle sera consi- 
dérée comme démissionnaire d'office de ses fonctions de greffier. 
Il lui demande s’il n’envisage pas la possibilité de maintenir 
excéptionnellement le droit pour cette veuve de déporté à béné:- 
ficier pour une période beaucoup plus longue du droit au cumul 
de ses deux charges. (Question du 6 juillet 1961.) 


Réponse. — Le décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 ne prévoit 
aucune dérogation à la règle édictée en son article 6, alinéa 6, 
qui permet, pour une durée de cinq ans, à compter du 2 mars 1959, 
le cumul d’un greffe de tribunal d'instance, maintenu à titre pro- 
visoire, et d’un office d’huissier de justice. En conséquence il n’est 
pas possible de faire bénéficier l'officier ministériel dont il s’agit, 
même à titre exceptionnel, d’une prolongation de ce délai. 





10298. — M. Raymond-Clergue rappelle à M. le ministre du travail : 
1° que l’ordonnance du 4 octobre 1945 instituant le régime général 
de la sécurité sociale a maintenu en son article 17 (article L 3 du 
code de la sécurité sociale) un certain nombre de régimes spéciaux 
propres à certaines branches d’activité et à certaines entreprises, et 
énumérées à l’article 61 du décret du 8 juin 1946 portant règlemeënt 
d'administration publique ; 2° que l’article 8 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 (article L 257 du code de la sécurité sociale) stipule 
que l’assuré social choisit librement son praticien ; 3° que l’article 
62 du R. A. P. susvisé du 8 juin 1946 précise que les régimes spéciaux 
doivent assurer aux bénéficiaires pour chacun des risques, des 
prestations équivalentes aux prestations du régime général des 
assurances sociales sans que les avantages de même nature qui leur 
étaient accordés, antérieurement au l'' juillet 1946 puissent être 
réduits ou supprimés. Il attire son attention sur l’application de ce 
double principe légal (libre choix du praticien et équivalence des 
prestations) édicté en faveur des assurés sociaux quel que soit leur 
régime (général ou spécial) et sanctionné par deux arrêts rendus 
dans un litige opposant un assuré social à la Régie autonome des 
transports parisiens le premier par la 2° section civile de la cour de 
cassation, le 15 janvier 1960 et le second par la cour d'Orléans (cour 
de renvoi) le 18 janvier 1961. Il souligne qu’il résulte de ces déci- 
sions jurisprudentielles concernant le régime spécial de la KR. A. 
T. P.: que l'assuré social d’un régime spécial a le droit de choisir 
librement son praticien ; que si ce praticien n’est pas agréé par 
ledit régime spécial, l’assuré peut perdre le bénéfice des avantages 
supplémentaires conférés par ce régime spécial (notamment la 
gratuité totale des soins) mais a le droit, de toutes façons, de rece- 
voir des prestations équivalentes à celles résultant des tarifs du 
régime général. 11 lui demande de lui confirmer que cette solution 
de principe doit s'appliquer à tous les régimes spéciaux et qu’ainsi 
tout assuré d'un régime spécial a le double droit de choisir librement 
son praticien et de bénéficier de prestations au moins équivalentes 
à celles du régime général. (Question du 17 mai 1961.) 


Réponse. — Il est exact que, par son arrêt du 15 janvier 1960, la 
cour de cassation a décidé qu’un agent du cadre permanent de la 
Régie autonome des transports parisiens qui avait choisi, pour se 
faire soigner un praticien non agréé par la Régie pouvait obtenir 
les prestations prévues par le régime général de la sécurité sociale 
à défaut des avantages résultant de son statut. Il est toutefois signalé 
qu'un arrêt de cassation du 4 décembre 1959 avait, au contraire, refusé 
à un azent du cadre permanent de la S. N. C. F. —— dont la situation 
est à cet égard identique — le remboursement des honoraires 
médicaux et des frais pharmaceutiques exposés par l'intéressé, 
parce qu'il s'était adressé à un médecin de son choix non agréé 
par la S. N. C. F. Il n’est donc pas possible de faire état d’une juris- 
prudence bien établie sur cette question. Or, il n’est pas contes- 
table que les dispositions de larticle L 257 du code de la sécurité 
sociale aux termes desquelles « l’assuré choisit librement son pra- 
ticien » ne concernent, comme l’ensemble des dispositions du Livre 
III dudit code dont cet article fait partie, que les assurés du régime 
général des assurances sociales. Les travailleurs soumis, en matière 
d'assurance maladie, à une organisation spéciale de sécurité sociale 
ne bénéficient du libre choix de leur praticien que dans le cas où 
cet avantage résulte d’une disposition de la législation ou de la 
réglementation spéciale dont ils relèvent. Certes, l’article 62 du 
décret du 8 juin 1946 prévoit que les organisations spéciales de 
sécurité sociale doivent assurer à leurs bénéficiaires, pour l’ensemble 
des prestations de chaque risque, des prestations équivalentes aux 
prestations du régime général des assurances sociales. Mais la notion 
« d'équivalence » à laquelle se réfère le décret du 8 juin 1946 
conduit nécessairement à permettre une certaine compensation entre 
les avantages du régime général que n’accorde pas le régime spécial 
(tel que le libre choix du praticien) et les avantages du régime 
spécial supérieurs à ceux prévus dans le même cas par le régime 
général (tel que la gratuité des soins médicaux). C’est ainsi que le 
Conseil d’Etat a pu décider dans un arrêt du 19 février 1937 — 
le problème se posait dans les mêmes conditions dès cette époque — 
« que le libre choix du médecin a simplement le caractère d’une 
modalité de la mise en œuvre de dispositions qui concernent les 
prestations afférentes au risque-maladie, mais qu’il est indépendant 
de l’étendue même du risque couvert ; que, dès lors, le décret du 
30 juin 1931 a pu légalement, compte tenu des avantages particuliers 
dont bénéficient les agents des chemins de fer d'intérêt général en 
vertu de leur statut, et notamment de la gratuité complète des 
soins, maintenir pour lesdits agents l'obligation de recourir aux 
médecins des réseaux ». Plus récemment le Conseil d'Etat a éga- 
lement confirmé, le 23 janvier 1948, la légalité des dispositions des 
articles 87 et 88 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines qui comportent certaines limi- 
tations au libre choix du praticien par les assurés de ce régime 
spécial de sécurité sociale. 


10647. — M. Rivière demande à M. le ministre du travail quelles 
mesures il compte prendre dans l’immédiat pour apporter une solu- 
tion au douloureux et angoissont problème du reclassement et de la 
réadaptation des travailleurs et cadres âgés de plus de quarante ans 
et comment il entend établir une collaboration entre les services de 
son ministère et les différentes commissions qui se sont constituées 
en vue de défendre le droit au travail des plus de quarante ans, 
étant fait observer qu’une officialisation de ces associations ne pour- 
rait manquer de favoriser leur action et qu’elle permettrait de réta- 
blir un elimat psychologique favorable à l’emploi dans les entreprises 
des travailleurs de plus de quarante ans. (Question du 13 juin 1961.) 
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Réponse. — Le ministère du travail ne cesse d’accorder au pro- 
blème de l'emploi des travailleurs âgés l'intérêt le plus attentif. Il 
y a lieu de rappeler notamment que par une circulaire du 10 octobre 
1956 l’attention des inspecteurs divisionnaires et des directeurs dépar- 
tementaux du travail et de la main-d'œuvre a été spécialement attirée 
sur la nécessité de mettre tout en œuvre pour le maintien dans le 
circuit productif des travailleurs âgés tout. au moins jusqu’au 
moment où ils peuvent prétendre aux « avantages vieillesse » prévus 
par la législation et la réglementation sociales. Conformément à ces 
instructions, les agents des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre mènent une action constante auprès des chefs d’en- 
treprise en vue d’obtenir que ceux-ci surmontent éventuellement 
leurs préventions à l’encontre de l’emploi des travailleurs âgés et 
adoptent des mesures positives à leur égard. Ces mêmes agents ne 
manquent pas, le cas échéant, d’examiner tout particulièrement les 
dispositions à prendre pour le reclassement des travailleurs âgés 
ayant perdu leur emploi. Il convient de rappeler que les problèmes 
relatifs à la situation et à l’emploi des personnes âgées font actuelle- 
ment l’objet des préoccupations du Gouvernement. Celui-ci a institué 
auprès de M. lé Premier ministre, par décret n° 60-332 du 8 avril 
1960, une « commission d’étude des problèmes de la vieillesse ». Cet 
organisme a pour tâche d'étudier les divers aspects de ces problèmes 
et de proposer au Gouvernement les solutions susceptibles de leur 
être apportées dans le cadre d’une politique d’ensemble, en fonction 
de l’évolution démographique prévisible au cours des années à venir. 
D'autre part, en vertu du décret n° 60-549 du 7 juin 1960 qui a 
modifié et complété ie décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956, il a 
été institué auprès du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation un «comité national de la vieillesse de France» chargé de 
l’étude et de l’examen de toutes les questions intéressant les person- 
nes âgées qui lui sont soumises par ce département ministériel. Le 
ministère du travail, comme les autres administrations que ces 
problèmes concernent participe aux travaux de la «commission 
d’études des problèmes de la vieillesse » et à ceux du « comité natio- 
nal de la vieillesse de France» et ne manquera pas d’envisager les 
dispositions nouvelles qui devront être adoptées en la matière lorsque 
les études entreprises auront abouti à des conclusions. Le ministère 
du travail porte en outre une attention particulière aux moyens 
de formation susceptibles d'assurer l’adaptation constante des con- 
naissances et des capacités professionnelles des travailleurs aux 
transformations qui résultent, au niveau des postes de travail, de 
l’évolution économique, technique et sociale et de faciliter ainsi le 
maintien à l’emploi des travailleurs âgés ou, le cas échéant, leur 
réinsertion dans le circuit productif. Il paraît d’ailleurs possible à 
cet égard d'envisager un élargissement du champ d’action ouvert 
aux centres de formation professionnelle des adultes par la création 
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de sections qui pourraient être réservées à des travailleurs âgés 
dont les conditions de réemploi auraient pu être déterminées et qui 
devraient bénéficier pour occuper utilement leurs nouveaux emplois, 
de stages de réadaptation ou de réorientation. En ce qui concerne 
plus particulièrement le problème du reclassement des cadres âgés, 
il n’a pas échappé au ministère du travail qu’il revêt des aspects 
spécifiques et certaines dispositions prises à ce sujet par le ministère 
du travail s'accordent avec les’ soucis exposés par l’honorable parle- 
mentaire. C’est ainsi qu’une convention autorisant l'association pour 
l'emploi des cadres, ingénieurs et techniciens (A. P. E. C.) à favoriser, 
sous le contrôle du ministère du travail, le rapprochement des offres 
et des demandes d'emploi concernant ces catégories professionnelles, 
est intervenue récemment, dans le sens même des préoccupations 
exprimées et des vœux formulés par le conseil économique et social 
dans son avis en date du 9 février 1961. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


10198. —- M. Voisin demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports si un camion équipé de containers à déchargement 
par air pulsé, pour le transport du ciment en vrac en vue de la 
fabrication du béton sur les chantiers, constitue à la fois un « véhi- 
cule sécialisé en vue d’un usage autre que le transport » et un 
« véhicule affecté à un emploi très spécial » ce qui le laisse en dehors 
du champ d’application, tant des taxes au poids, que de la coordina- 
tion des transports. (Question du 9 mai 1961.) 


Réponse. — L'article 1°‘ de l'arrêté du 16 mars 1953 pris en 
application de l’article 23 du décret du 14 novembre 1949 stipule 
que ne sont pas soumis aux règles de la coordination les véhicules 
spéciaux qui sont, en raison de leurs aménagements, spécifiquement 
et exclusivement affectés à l’exécution de travaux publics (et notam- 
ment à la fabrication du béton) ou de travaux agricoles, Un camion 
équipé de containers à déchargement par air pulsé, pour le trans- 
port de ciment en vrac ne répond pas aux conditions ci-dessus, il 
est donc soumis à la réglementation sur la coordination des trans- 
ports. D'autre part, avant la mise en service du camion dont il 
s’agit, son propriétaire n’est pas dispensé de souscrire, auprès des 
contributions indirectes, la déclaration prévue par larticle 1° de 
l'arrêté du 12 octobre 1956 puisque ce type de véhicule ne figure 
pas sur la liste annexée audit arrêté. Il en découle que le camion 
susvisé demeure dans le champ d’application de la taxe générale et 
de la surtaxe instituées par le décret n° 56-933 du 19 septembre 
1956 relatif au régime fiscal du transport de marchandises. 
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